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Les lois d'exception ne prêtent qu'une force 
momentanée ; les gouvememens faibles s'ima- 
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ayaiMl pas uh« tribune libre? Os que les jour- 
naux ne pouvaient dire, les députés de l'oppoi-^ 
sition h^avaîenl-îls pas le drbit de le prdclanier 
tout haut et sans aucune responsabilité que 
celle d'un rappel à Tordre! • 

Ensuifce, le cbthitë d*acl$oiî s^était plu;^ que 
jamais resserré ; en à vu que àoiis ie prétexte dé 
prêter appui au*! opprîtnô^j AM victimes de 
Tarbîtraire, une gi*af)deasBOCi^0h's'ét3(aît fbr^ 
niée; elle régularisait, par utie impulsion uni*- 
que, le mouvement disparate et désordonné 
fies opinions libérales ; on eut btenièt de l'an- 
gent. Ces ressources durent être employées à 
l'oeuvre commune , le triomphe des idées <ïe la 
révolution, sur ce qu'on appelait lacôur, la- 
ristocratie, expression allégorique et transpa- 
rente des vieux droits de la maison de Bour-* 
bon ; l'action du comité se fit particulièrement 
sentir sur deux classes, les étudians et l'arméev 

La jeunesse dès écoles , toujours tapageuse 
et bruyante, s'imprégnait facilement de ces 
doctrines de liberté qui frappent vivement IH-j 
magination et le cœur; jeté du collège sur les 
bancs d^un enseignement plus élevé et dans xina 
haute indépendance dé vie et d'action , l'étu- 
diant, familiarisé avec les idées de république^ 

vu. 
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du forum et de Pântiquité greoque et romaine , 
devait Saisir avec ' avidité ces opinions agitées 
qui 36 transformaient en désordre sur la place 
publique ; supposez maintenant quelques pro- 
fesseurs patriotes , des divisions de principes, 
et voyez s'il n'était pas facile à uu parti de 
s'emparer de cette jeunesse pour la tourner à 
ses idées et la fiiçonner à ses desseins. Et pour 
cela il n'était pas même toujours nécessaire de 
Élire un appel direct aux passions ; que d'allu- 
lusions faciles dans un cours d'histoire, de 
droit et même de littérature! 

L'armée était certainement dévouée ; toute- 
fois^ les remaniemens opérés depuis 1818 avaient 
semé dans ses rangs des officIeiTs d'une valeur 
et d'une expérience éprouvées sans doute, 
mais, aigris contre la maison de Bourbon , en- 
thousiastes de la république et de l'empire, ou 
amans d'une liberté puissante. Ils se trouvaient 
en rapport , à Paris surtout , avec cette multi- 
tude d'officiers en demi-solde ennemis de la 
restauration. Ces officiers, par suite de cette 
activité, de cette hardiesse militaire qui les 
poussaient dans les grandes batailles, s'étaient 
presqiie tous livrés à des spéculations chan- 
ceuses; ils avaient ouvert des bazars,, créé 
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•des Gompogniés - coiÂni^ôiflles ;' là ifontihè 
Ti-aTait ifias >toârjoar6 isècondé dVitiles îesëdis', 
icf ils ^atttibiraien^ ^encore à ïîa fé^rfumtioh 
IbuT ïgêne , dfedPs embsfta^ 'd^ïrtdâstrie. Pari. 
tout ou «e rémits^iënt les dffîdei^ dés liâ^ 
gioQs ià ^Bat^is, dans tes <!isifés, lës'réstâurkris; 
'dans t0iis ttetslièùx où îk dbërthkîent qnelqùes 
dîstractioih^', ils tiè r^ticà'n'titliiéïk que dhah^ôns 
gur les "vièilleis <?oîrtefnrs', qiïe s6ti'viettirs etespë^- 
rances; on les entourait de tous les prestiges; 
aux 1*18 on pronjektsSt nA avanfcetriént rapttde 
jet imespéi-é ; srtix âùti^s vJè là fôitiTfie. Qu'ft ^ 
ait en à tette époque de raflent <ïis(trïi)ué dans 
-des desseins hoistileB à ia Maison de Bourbon; 
c'«st oe dont personnte ne petit douter àUjouK 
d'faui ; que te gotivernettient ait su d'où prove- 
nait cet argent et qui en était dépositaire, c*est 
encore un fait invindblembnt constaté. Le roi 
défendit h ses ibinistres de pouiisuivre ; eux- 
mêmes craigtiaient d'atteindre si haut et d'aug- 
menter par une répressioti trop ittipkicable leâ 
embarras du gouvén^tnetlt. 

En présence dé ces agitations, le ministère 
résolut une marche ferme et arrêtée. M. Bellai-t 
reçut l'ordre de poursirivi-e atec vigueur fouis 
les pamphlets ^ui attentaient à Id religion et â làr 
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dyqastie; ôn^ saisit quelquefois sans discerne^ 
luçnt une multitude d'écrits sortis de la librairie 
de M. Lacretelle. Tous ou presque tous furent 
condamnés par les assises, et lia cour royale 
appliqua des peines fort graves aux écrivains. 
Cette rigueur des cours de justice avait potir 
objet d'effrayer les journaux et d'empêcher ce 
débordement d'opinion qui troublait la France 
et l'Europe; le gouvernement voulait montrer 
sa force.. 

La cour royale avait fait poursuivre Vassa^ 
dation constitutionnelle qui s'était formée. 
Pour éviter la question difficile et bruyante 
qu'aurait soulevée la mise en prévention, de 
plusieurs membres de la chambre , le procu- 
reur général choisit parmi les chefs de Tas* 
sociation ceux qui n'étaient pas députés. En 
conséquence MM. Mérilbou, Etienne, Odilon 
Barrot, Pajol, Gévaùdan, Joly de Saint-Quentin, 
furent poursuivis concurremment avec les gé* 
rans de journaux qui avaient inséré l'acte d'asso* 
ciation et un article préparatoire surtout le plus 
particulièrement incriminé. A ce sujet les dé- 
putés non mis en cause, écrivirent une lettre 
plus ou moins convenable à M. Bellart pour 
demander à être poursuivis , et le procureur 
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général répondit avec son ton sec et tranchant 
qa'il n'avait à rendre compte de ses poursuites 
qu'à la cour. Devant les assises les signataires 
accusés prirent un système de défense peu 
généreux ; il y avait deux actes incriminés : 
l'association en elle-même et l'article prépa- 
ratoire; et s'il était incontestable que cet ar- 
ticle serait condamné, l'association au contraire 
devait être acquittée, car elle n'était qu'un 
acte d'humanité. Que firent les signataires? ils 
nièrent la rédaction du préambule et n'avouè- 
rent que l'association ; de sorte que les éditeurs 
responsables subirent seuls la peine. La vérité 
était pourtant que l'article condamné avait été 
rédigé par M. Odilon Barrot, et puis envoyé dii 
comité aux éditeurs responsables , qui ne l'a- 
vaient inséré que par la garantie de tant de 
signatures; mais qu'importait alors aux chefs 
du parti un éditeur responsable! on se sauvait 
de la peine, en niant ce qu'on avait écrit. 
L'éditeur responsable était une matière à pri- 
son. Ceux-là qui étaient appelés à relever l'hon- 
neur de la pressé, en compromettaient ainsi 
sa haute mission ! 

Les coups de la presse s'étaient à peu près 
amortis par la sévérité des poursuites; les 
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pcqtes :^ ]ei$ courts publics. furent égiJi»inmA 
robjetid!uue,fiuï:veUla|[i.ce sévère. d^l^ .pa*t ,d« 
^ipistèi^e ; )a commission ,de rinatructiota pu^ 
jbliçuesiispendit 1^ cours ide MM. -Guizot idt 
0>u^iu. iSI^Guizot prc^Qssffît'lIhistbire «vaciuoe 
indépendance de ppiritcipes et de vues qui con- 
Ir^rîsMt lamarcheétrpite de «l'université.: M. Gai- 
<9H)t n'^<Mriv0it w ne di^aij: avec élégalnce ; il y 
gy£^it qu^Iquje dhose d'obscur dans ^es leçons 
sur le gQuvwnement représentatif, qu'il suivaH: 
p^s à pas depuis l'origine de }a monarchie à 
Iravers.les textes et l'esprit de système; maâs 
M. Guizot jetait des idées à profusion; U exer«- 
jçait sur la jeunesse Fascendant d'une science 
incontestable, d'un esprit distingué, ramenant 
les faits avec une égale persévérance à ^es idées 
anglaises et à la révolution de i68d; ce n'était 
plus l'homme raide et cassant de l'administra* 
tion, le petit despote des bureaux de l'abbé de 
Montesquiou et de M. Decazes, mais Térudit 
^ux formes absolues, aux définitions élevées. 
M. Cousin enseignait la philosophie en rempla- 
cement de M. JRoyer-CoUard ; il avait une parole 
haute et brûlante ; admirateur des systèmes de 
Kant , il cherchait à les propager on France. Sa 
physionomie, le jeu de ses yeux , ses gestes ^ 



ses regards lui donnaient uae iaunenf^ ia* 
fluence sur rîmagination de sçs élèvçs! il étaU 
difficile de CQmprendre et. d analyser. uae leçon 
de M. Cousin; il se brouillait. quelqwfois, et 
sa pensée se pré3entait obsc^rq^iei^t à traivers 
une phrase briU^tute; j^on spiritualisme, son 
moi humain mille fois répété, lui doi^na^ent 
l'aspect d'un inspiré ; il semblait irivre flans 
une sphère à Tabri des vanités , des plaisirs et 
de l'ambitioi;! de ce .roqnde qu'il laissait au 
vulgaire; la pejisée, rânoe, \e cœur, teb étaient 
son domaine que plus tard il chercha «dans .une 
position moins idéale. Une mesure plus injustç 
fut prise à Pégard de M. Tisso.t ; il f ii,t .arraché 
(le son professorat au collège de France j op. 
l'accusait de chercher de la popularité par dets 
allusions inconvenantes; ie crpis M. TissoJt 
homme de trop d'esprit et de goût pour .que 
j'ajoute foi aux rapports qui furent faits alor^ 
sur ses cours. Était-il possible de supposer qu'il 
eûjt cherché à tourner en dérision la vieilljesse 
et le malheur? 

4 

A ces rigueurs, l'université ajouta des me-? 
sures de précaution dans les facultés : chaqf^e 
étudiant dut avoir une carte spéciale ; aucun 
étranger ne put être adn^ii^ aux cours sans uaç 
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autarisarion expresse ; ces mesures se liaient 
aux idées répressives qu'avait adoptées FAl- 
lemagne pour ses universités. On craignait 
Tinfluence des écoles qui avaient produit tes 
doctrines et le poignard de Sand. On imitait 
les résolutions craintives de la diète germanique 
arrêtées à Carlsbad. 

M. de Latour-Maubourg prenait dans son 
département des précautions non moins soup- 
çonneuses: il savait que l'armée était travaillée ; 
il se souvenait surtout que cette armée avait 
en présence la révolution d'Espagne , exemple 
si dangereux pour la monarchie légitime ; son 
premier soin fut d'immédiatement rapprocher 
la garde des environs de la capitale ; il assigna 
des garnisons telles que dans six heures, il pou- 
vait réunir les deux tiers de la maison militaire 
du roi. Ensuite la police de surveillance fut 
agrandie et partagée entre le ministère de l'in- 
térieur et le bureau spécial du ministère de la 
guerre. On sut l'opinion de chacun dans les lé- 
gions et dans les régimens de la garde de ma- 
nière à prévenir un mouvement si on le tentait. 
En même temps le personnel des commande- 
mens militaires était remanié ; la plupart des gé- 
néraux commandant les divisions ou subdivU 
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sions furent changés. On voulait savoir sur qi|i 
compter et ne pas livrer la dynastie à des offi- 
ciers supérieurs qui y imitant les généraux espa- 
gnols , feraient triompher le parti révolution- 
naire. 

« 

Au ministère de l'intérieur on n'osait point 
aller si vite ; quelques fonctionnaires d'admi- 
nistration siégeaient au centre gauche; on avait 
besoin de leurs voix pour la loi d'élections; on 
paraissait espérer que, restés en place, ils ne se 
sépareraient pas du gouvernement dans une 
question décisive ; d'ailleurs le remaniement 
administratif n'était pas aussi nécessaire dans 
les circonstances présentes que le change- 
ment dans le personnel militaire. Une ou deux 
démissions avaient été données dans les pré- 
fectures; par exemple celle de M. de Girar- 
din : mais tous les doctrinaires, MM. Royer* 
Collard, Guizot, Camille Jordan, siégeaient 
encore au conseil d'Etat en service ordinaire ; 
on les ménageait pour le vote, et pour un^ 
alliance possible au cas où la droite deviei)- 
drait trop vive , trop insubordonnée. 

Dans cette position difficile et complexe, le 
parti libéral tenta deux démarches parlemen- 
taires destinées, sans doute, à maintenir dans 
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les âniés ' cette agîtâtîon brûlâtite qui servait 
les dessein s de la révolution ^ je veux parlen 
de la pétition de M.'Madîef dé MontjaU et de 
Padresicf au' roi de M. Miàhuel. M. Mkdîer 
était un magistrat honorable, mais un esprit 
bor^é eh politique, un de bes hommes qu'on 
entoure- facilement, * qu'on préoc(5upé d'une 
idée, qu*on fait ialler \ Volonté avec la peur des 
révolutions et des contre-révolutions ; il s'ima- 
gina rendre un service en dénonçant un fait 
qui , certes , avait de la vérité , mais qiie comme 
magisti^t il devait k ses chefs et non à la pu- 
blicité de la tribune. L'existence dé ce qu'on 
appelait gouvernement occulte était positive , si 
l'on entendait par là une action royaliste indé- 
pendante du ministère; il était évident que les 
agens de MoisrsiEtni avaient une correspondan- 
ce, ime affiliation dans les provinces ; il y avait 
des- comités royalistes partout en permanence; 
mais un magistrat devait-il abandonner aux 
orages politiques uùe telle dénonciation ? Con- 
seiller d'une cour royale, il avait un supérieur, . 
le garde des sceaux. On s'émparâ de sa dénon- 
ciation comitié â'un moyen de scandale ; fils de 
royaliste, M. Madier de Mdntjau fut néanmoins 
«entouré, fêté; on le grandit, comme on gran- 



dissak alevs M. Grégoire et M: Bavôut; otf eii% 
occdsicmde rappelei^ à> la ti^ibune- lee^ iMè^éveÀ 
du Midi, les liorreurs de Nifiies; on fi€ du 
bruit) et c est ce qu»^oii voulait.- 

Là pétitmti ù^M\ Ma^rexpomt s qti^ie i8 
féwier^ quelques joui^^près la itiortde M. lé: 
diic de Bferry , était arrivée>à Nimes une circu- 
latre dii comité royaliste sous le n** 34; elle' 
disait : « «Ne soyes- ni - surpris , ' nî effrayé'; 
quoique» Tatteiïtat du' i3 n'ait pas amené siin- 
le-champ la chute du fàtori^ agissez cômtiie 
s'fl était déjà renversée Nous l'arrangerons def 
ce poste si* on ne consent pad à l'en bannir ) : 
en attendant ^ organisez -*vduâ : les avis, les ^i 
ordres et l'argent ne vous manqueront pas. » 
Alors avaient pffru à Nimes des* signes de rai*' 
liement, de sauvantes' provocations s'étaient 
fait entendre ) des menaices atroces avaient été 
lancées. Une autre circulaire était parvenue du ' 
comité de Paris; on y -disait encore : « Nous- 
vous demandionâ il y a peu def jours une atti<- 
tude impossinte^ nouS' vous recommandons- ' 
aujourd'hui le calme et la réserve ; nous venons^ 
de remporter un avantage décisif en faisant^ 
chasser Deeazes^ de grands services ' peuvent 
nous étt^ rendus par le nouveau ministère; il 
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faut donc bien se garder de lui montrer des sen* 
tîmens hostiles.» C'étaient ces circulaires que 
M. Madier de Montjau dénonçait^ en rappelant 
les horreurs dont le Midi avait été long-tejxips 
le théâtre. Il signalait Un factieux personnage 
que tout le monde devinait à côté du trône. 
Je crois que ces circulaires émanaient du 
comité royaliste de Paris, lequel sigîssait pour 
les élections, pour ces mouvemens d'opi- 
nion publique que les partis exploitent. J'ai 
rappelé que, depuis i8i5,le pavillpn Mar^n 
avait une administration à lui propre, ^oit 
par les inspecteurs des gardes nationales, soit 
par les apciens comités royalistes dés temps 
qui suivirent les cent-jours. M. Madier.de Mont- 
jau dénonçait aux chambres un fait perma- 
nent qu'aucun ministère n^avait pu atteindre. 
C'était une administration à coté de l'adminis* 
tration. M. Sauinier, rapporteur, conclut le 
renvoi de la pétition au président du conseil des 
ministres; elle lui paraissait assez grave pour 
méri ter l'attention du conseil. « La paix, répondît 
M. Siméon , n'a pas été un seul moment trou* 
blée à Nîmes ; le désarmement ordonné par le 
roi a été opéré sans, résistance j vous craignez 
Tancienne garde nationale ^ il n'en existe plus; 
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que signifie la circulaire? qu'il y a des asso- 
ciations secrètes? c'est possible , mais entre ces 
associations et un gouvernement secret il y a 
loin encore; il n'y a qu'une force, qu'une ar- 
mée , qu'un gouvernement , c'est celui du roi. — 
S'il est vrai qu'il y ait une société secrète, répon- 
dit M. de Saint^Âulaire , qui dirige l'opinion 
eKtréme des royalistes; si cette société s'obstine 
à reconnaître une autre loi que la charte, un 
autre gouvernement que le gouvernement , je 
dirai tout ce que je pense; un autre roi que 
le roi, c'est un déplacement de toutes les idées 
constitutionnelles qui mérite votre attention. » 
C'était donc une attaque directe contre Mon- 
sieur que cette pétition et la sortie de M. de 
Saint- Aulaire. « Le pétitionnaire, s'écria M. de 
Corbière, vous parle d'w/z factieux qu'il met 
à la tête du complot qu'il dénonce: c'est à 
l'imlignation qu'on éprouve que le respect fait 
deviner le rang du personnage si bassement ca- 
lomnié: le pétitionnaire connaît ce personnage , 
il «doit le nommer. — Remontons à des temps 
plus éloignés de nous, répondit le général Sé- 
bastiani, n'y trouverons-nous pas des notes 
secrètes adressées aux puissances étrangères? 
M. Madier nous dénonce une faction qui ne veut 

VII. 3 
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que le rétablissement des privilèges et de la 
monarchie absolue, qui agit par un pouvoir in-* 
visible. C'est sous l'influence de ce pouvoir 
qu'une loi conspiratrice vous a été présentée. » 
( La loi électorale.) 

«Ëst-îl permis d'appeler une loi conspiratrice, 
dit M. Laine en s'élançant à la tribune; nous 
sommes donc les agens d'une faction qui cons- 
pire ! 

— «Si l'on conspire, c'est contre la royauté , 
répliqua M. Marcellus avec des gestes très- 
animés. 

— « Expliquez* vous , reprit M. de Constant , 
s'il n'y a pas de gouvernement occulte; pour- 
quoi Trestaillon a*t-il été traduit devant la cour 
de Riom? le gouvernement a donc reconnu 
qu'il ne pouvait rien contre le pouvoir invisi- 
ble? Si cette puissance n'a pas fait de progrès , 
pourquoi les journaux censurés préchent-ils 
ouvertement la cpnÇre-révolutipn ? » 

M. Pasquier, qui s'était alors plus spéciale- 
ment lié aux royalistes, crut devoir prendre la 
défense de M oitsiecr : ce On vous a parlé , dit-il , 
de l'existence d'un gouvernement secret: il 
n'existe en France qu'un gouvernement, uu 
gouvernement dontaucunesdes actions ne sont 



DU GOVJVBRNEMfiNT OGCnOLTE. ig 

secrètes. Quelles que soient les attaques qu'il 
puisse recevoir, il n'en sera pas moins consolidé 
pîir rameur des Friaûçais, qui n'ont de garant à 
espérer que dans la dynastie des B6iii^bons,dans 
celui qui veut assurerleur repos,et dans ce prince 
qui, en se voyant entouré de Français, leur dit 
ces belles paroles : « qu'il n'était qu'un Français 
« de plus et le'prémier sujet du roi de France/» 

La chambre renvoya la pétition au président 
du conseil. Hélas! que pouvait Édre le gouver- 
nement contre une puissance qui, toujours 
agissaticë, le dominait lui-même? Il était évi- 
dent que Monsieur, chef du parti royaliste, 
était une grande force; on avait cherché mais 
vainèriieht à lutter contre c^tte influence; elle 
avait triomphé. Le ministère Richelieu avait 
été formé dans une combinaison telle qu'il ne 
pouvait trouver appui que dans l'opinion qui 
se groupait autour de S. A. R. 

M. Madier avait sous ce rapport une excuse : 
Dénoncer aux ministres un fait qui les oppii* 
mait eux-même , quel résultait une telle dénon- 
ciation anrait-elk pu produire ? Les ministres 
ne pouvaient rien contre un gouvernement se • 
cret qui les étouffait de ses étreintes; dès lors 
n'était-ce pas le meilleur moyen de leur donner 
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une force d'action que de s^adresser à l'opinion 
publique et de porter au grand jour de la tri- 
hune , en face du parti royaliste , une révélation 
qui démasquait ses desseins? Ai-je besoin de 
rappeler que M. Madier ne voulut faire aucune 
révélation précise , et qu'il fut censuré par la 
cour de cassation ? 

La pétition de M. Madier fut la cause ou 
l'occasion de la proposition d'adresse faite 
^ar M. Manuel dans l'objet de renvoyer le mi- 
nistère, ou de commander une meilleure route 
aux conseillers de la couronne ; cett& adresse 
était une longue déclamation de dix pages. 
M. Manuel la défendit avec talent en comité 
secret ; il prouva l'existence d'une action oc- 
culte , par un exemple : le général Becker avait 
été exilé du département du Puy-de-Dôme ; il 
montrait au préfet une lettre ministérielle 
contre cet ordre d'exil, le préfet répondit : 
«Que m'importe ! j'ai des ordres supérieurs des 
princes; » ceci se rapportait à une époque où 
l'influence de Monsieur avait été très-puissante 
encore, à 181 5 et 1816. M. Manuel cita le 
rapport de Fouché au roi , et il attribua cette 
pièce à tout le ministère , tandis que M. Manuel 
savait bien (il l'avait rédigée en partie) qu'elle 
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n'était qu'une publication du ministre de la 
police. M. Pasquier fit tomber toutes ces asser- 
tions en affirmant qu'aucun ministre n'avait 
signé la pièce dont M. Manuel voulait se servir. 
L'adresse fiit rejetée ^ mais l'objet proposé avait- 
été atteint : on avait agité les esprits ! 
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Les difficultés mmistérielles s'accroissaient 
encore par l'attitude de méfiance qu'avait prise à 
l'égard du cabinet Popinion royaliste. Un minis- 
tère né d'un parti , ou^ pour parier plus parle- 
meatairement , d'une majorité à couleur tran- 
chée trouve plus de facilité parce qu'il inspire 
confiance aux votes qui le soutiennent; mais 
le ministère Richelieu était ainsi composé qu'il 
ne pouvait plaire à la majorité; ce n'était donc 
qu'à force de concessions qu'il devait acquérir 
un peu de consistance; or, comme ces con- 
cessions étaient impossibles pour quelques unes 
et dérangeaient pour quelques autres l'écono- 
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mie du système ministériel, il devait se propa- 
ger une opinion soupçonneuse dans le camp 
royaliste, et ceci affaiblissait encore la position 
déjà si faible du ministère. 

Les royalistes étaient d'ailleurs épouvantés de 
la rentrée possible de M. Decaa^es aux affaires. 
On savait que l'ancien présiden^t du conseil 
ccmtinuait sa correspondance intime avec le 
roi dont il avait encore la confiance ; Louis xvin 
épanchait toute sa peine, témoignait tout le 
regret de son éloignement. M. Siméon , minis- 
tre de l'intérieur, était si au-dessous de sa posi** 
tioB , qu'il n'était pas extraordinaire de croire 
à un retour de fortune pour Mr Decazes; 
celui-ci était donc un nouveau sujet de mé^ 
fiance qu'exploitaient les royalistes; ils savaient 
la faiblesse du roi pour celui qu'il appelait 
son ami; jamais tendresse n'avait été poussée 
à ce point. Louis xviii avait le portrait de 
M. Decazes auprès de lui'; il dit un jour à M. Por- 
tai]» en lui montrant ce portrait: (c^ous avons 
là un bon ami. » Les ardens du parti roya- 
liste, dans la possibilité d'un retour de fortune 
de M. Decazes, invitèrent M. Clausel de Cous- 
sergues à donner suite à son accusation ou au 
moins à publier ses griefs en brothure s'il ne 
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recourait pas à une procédure solennelle et 
parlementaire; le général Donnadieu deman* 
dait des juges et accusait hautement M. Decazes 
pour la triste affaire de Grenoble; la bro* 
chure de M. de Conssergues était moins une 
accusation personnelle contre M. Decazes 
qu'une critique sévère de tous les ministres 
depuis l'ordonnance du 5 septembre; et la ma- 
jorité du nouveau cabinet était précisément 
composée de ces ministres mis en fece d'une 
accusation grave et presque capitale! Le mi- 
nistère dans ces circonstances difficiles crut 
de son devoir de protéger M. Decazes contre 
récrit de M. de Ck)ussergues; le roi l'exigeait 
d'ailleurs. Il répétait: «Le système de M. Decazes 
était le mien ; il faut donc me défendre. » Plu- 
sieurs articles furent publiés et les royalistes y 
virent une apologie qui préparait le retour 
de l'ancien ministre; il y eut aussi une bro- 
chure insignifiante de M. d'Argout, en faveur 
de M. Decazes , auteur de sa fortune. C'était un 
de ces actes de dévouement qui nuisent d'au- 
tant plus, qu'ils viennent rarement à propos. 
L'affaire du général Donnadieu réveillait de dé- 
plorables souvenirs et une triste responsabilité 
pour le ministère, car M. de Richelieu n'était-il 
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pas alors président du conseil et ministre di- 
rigeant ? 

Cependant la partie calme et habile des roya- 
listes voyait bien qu'elle ne pouvait se sauver 
que par le ministère; réduite à elle-même et 
minorité dans la chambre, elle n'avait d'ave- 
nir que par l'appui du pouvoir et des votes 
dont il disposait. MM. de Villèle et de Corbière, 
qui comprenaient mieux cette situation, s'é* 
taient complètement rapprochés du ministère 
dans le dessein commun de faire triompher 
un nouveau système d'élection, lequel devait 
faire passer le pouvoir aux royalistes. C'était 
là le besoin le plus pressant, car que pouvait 
produire de force un système exceptionnel sans 
le complément nécessaire, c'est-à-dire, sans 
une loi d'élection qui donnerait la majorité au 
ministère et les bills d'indemnité ? 

J'ai parlé de l'échec éprouvé par le projet de 
M. Decazes. Sur une commission de neuf mem- 
bres, sept s^étaient prononcés contre le renou* 
vellement quinquennal et l'augmentation de 
la chambre, parce que ces deux dispositions 
blessaient les articles fondamentaux de la char- 
te; la commission proposait seulement de 
fractionner les collèges de département par 



a6 l^ LOI D'ilJKiTIOlC. 

arrondissement, et c'était la seule concession 
qu'on avait pu arracher à la majorité. G>nune 
ce projet ne plaisait pas aux royalistes , cm 
fut obligé d'y renoncer absolument, et le 
ministère revint à l'idée d'un double degré 
d'élection; il se concerta avec les diefs de la 
majorité monarchique qui tous, admettant le 
double degré d'élection , n'étaient ps» précisé- 
ment d'accord sur le mode d'exécution. Les uns 
voulaient que la présentation se fit par les grands 
collèges aux collèges d'arrondissémens , ce qui 
était plus aristocratique; les autres, des collèges 
d'arrondifisemeus à ceux de dèpartemens; on 
s'arr^a à ce dernier mode, parce qu'il était 
moins en opposition avec la diarte. M. Siméon 
rédigea concurremment avec MM. Pasquier et 
Mounier un projet nouveau en quelques articles. 
Ce projet constituait deux ordres de collège^ 
l'uai de département , l'autre d'arrondissement; 
le collège électoral de chaque département se 
composait das électeurs les plus imposés et 
égal au cinquième de la totalité des électeurs, 
et les collèges électoraux d'arrondissement 
étaient formés de tous les électeurs ayant leur 
domicile politique dans l'arrondissement et qui 
ne Élisaient point partie du collège de départe^ 
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m^iit. Les collégi^s électoraux d'arrondissemens 
nommaientà lamajori té absolue autantdecandi'^ 
dats que le départemeut avait dedéputés à élire , 
et le collège de déparfceiBen t choisissait parmi ces 
candidats les députés à envoyer à la chambre. Ce 
projet était un peu. fait à la hâte ; il ne compre- 
nait que quelques dispositions générales et 
laissait beaucoup au domaine des ordonnances. 
On rédigea non moins à la bâte un exposé des 
motifs , et le ministre porta l'un, et l'autre à 
la chambre des députés le 18 avril. La session 
était grandement avancée. 

Le côté gauiçhe souleva une prétention in- 
concevable po.ur des. hommes parlementaires; 
il soutint que le gouyemement n'avait pas le 
droit, en vertu de son initiative , de substituer 
un nouveau projet à celui dont les chambres 
étalent saisies. Les dloctrinaires se. séparèrent de 
l'extrême gauche pour protéger l'initiatiTe de la 
couronne;la commission spéciale^ aprèsde longs 
débats se divisa ainsi : cinq contre quatre, et 
M. Laine fut chargé du rapport. C'était une po- 
sition difficile pour Je nouveau rapporteur; 
M. Laine était un des principaux auteurs de la loi 
du 5 février: comment souliendrait-il le double 
degré après avoir défendu et proclamé la seule 
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légitimité de l'élection directe. Dans une si- 
tuation aussi malheureuse, M. Laine s'en tira 
avec plus d'esprit et de dévouement que de 
logique; son rapport fut un travail de haute 
éloquence parlementaire, mais il eût mieux 
fait de ne pas s'en charger. La thèse poli- 
tique qu'il soutint était difficile et vicieuse ; 
selon lui le nouveau projet ne modifiait pas 
essentiellement la loi du 5 février ; cette loi , 
disait-ils avait établi un mode d'après lequel 
les électeurs concourent à la nomination ; le 
nouveau projet propose un autre moyen : ce 
mode laisse à tous les Français , âgés de trente 
ans et qui paient 3oo francs, la faculté de 
concourir à la nomination des députés. On ne 
peut contester que les électeurs chargés de 
présenter des candidats et les électeurs obligés 
de choisir entre ces candidats ne concourent 
les uns et les autres à la nomination des dépu- 
tés. Dès lors , les deux articles de la charte ne 
sont pas violés. Les électeurs , à la vérité , au 
lieu de concourir ensemble dans un seul 
collège de département^ concourent dans 
des collèges séparés et divers ; mais comme la 
charte , en confiant aux lois l'organisation des 
collèges, n'a pas prescrit qu'il n'y aurait qu'un 
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seul collège ou qu'une seule espèce de collège 
par département^ en varier la combinaison, 
c'est exercer le droit qu'elle a délégué. 

Dans toute autre bouche une pareille thèse 
était même difficile à soutenir, et M. Ijainé était«il 
appelé à donner cette interprétation si diverse, 
si opposée à ses opinions de 1817? Il est des 
positions que l'éloquence seule ne peut sauver. 

Deux nuances distinguaient l'opposition qu'al- 
lait rencontrer la loi d'élection dans la chambre : 
la première^ composée du côté gauche extrême, 
ne voulait en aucune manière faire de conces- 
sion sur les principes et les combinaisons de la 
loi du 5 février; la gauche avait pour cela des 
motifs puissans: cette loi devait lui assurer la ma- 
jorité. La seconde se composait des doctrinaires 
et du centre gauche, exprimée par MM. Cour- 
voisier, Royer-Collard, Camille Jordan, Ter- 
naux, Saint-Aulaire ; ceux-ci , tout en défendant 
la loi du 5 février, n'entouraient que le principe 
de l'élection directe; ils eussent à la fin con- 
senti à quelques modifications sur ce qu'ils 
appelaient les articles réglementaires du pro- 
jet : par exemple, le fractionnement des collèges 
par arrondissement. En votant de cette ma- 
nière, ils rappelaient le pouvoir dans leurs 
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mains; et, si le imnistère vesatt à eux, ils au- 
raient consenti à le soutenir, mais à cette con- 
dition seulement. 

Ce fut dans ces combinaisons que la discus- 
sion s'engagea; elle fut brillante, élevée; elle 
eut surtout im caractère de hardiesse, d'aveu, 
de passions politiques ^ qui n'avait pas encore 
éclaté à la tribune. Ce qu'on appelait la dévo- 
lution et la contre-révolution se trouvèrent en 
présence ; le général Foy dénonça le nouveau 
projet comme ressuscitant le privilège : «"Et ce 
serait ce moment que l'on choisirait pour res- 
susciter le privilège ! Et l'on attribuerait le mo- 
nopole du principal des pouvoirs institués par 
la charte, à ceux qui se sont constamment si- 
gnalés par leur haine pour la charte et les insti- 
tutions nouvelles! Et on les rendrait plus abso- 
lus, plus despotes qu'ils ne Tétaient au temps 
où la considération du clergé, les prétentions 
des parlemens et les franchises des villes balan- 
çaient leur puissance I Et la couronne perdrait 
k leur profit l'utilité de son droit de dissoudre 
la chambre élective, condamnée qu'elle serait 
à les retrouver toujours dominateurs exclusifs 
des collèges qui nommeraient les députés ! Et la 
pairie , que nous avons tant de peine à acclima- 
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ter dans le pays de l'égalité , la pairie consentirait 
à pâlir devant cette aristocratie inconstitution- 
nelle, qui dès à présent pense à consolider son 
avenir; témoin l'étrange proposition prise en 
considération ces jours derniers par l'autre 
chambre, d'autoriser l'érection d'électorals hé- 
réditaires! — C'est parce que les factions, re- 
pondit M. de La Bourdonnaye, s'agitent pour 
défendre une loi d'élection qui peut amener un 
régicide aux portes de cette chambre; c'est 
surtout parce que les factions s'agitent pour 
défendre une loi qui donne la plus grande 
influence aux derniers degrés de l'échelle élec- 
torale, à la portion des collèges la moins inté- 
ressée à l'ordre et à la stabilité du gouverne- 
ment, parce qu'elle est la moins attachée au 
sol, qu'il est nécessaire de la modifier. » 

— ce Nous avons à craindre, dit M. Siméon, 
tandis que l'aristocratie est si faible chez nous , 
que la démocratie ne prenne un ascendant que 
rien ensuite ne peut arrêter ; ce ne sont pas les 
intentions de nos collègues de la gauche que 
nous redoutons, mais ce sont* leurs prédéces- 
seurs qui nous effraient. Le danger a été'révélé 
par les pamphlets, et les journaux ont averti 
le gouvernement. Ce ne sont pas les anciens 
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aristocrates qui sont les plus nombreux, ce ne 
sont pas ceux-là qui sont k craindre ; pourquoi 
déclame-t-on contre eux^ pourquoi redoute-t-on 
leur influence? Est-ce parce que la noblesse 
n'est pas persécutée comme aux temps des ré- 
volutions ? Est-ce parce qu'elle peut participer 
aux emplois civils et militaires, qu'on prétend 
que nous voulons la favoriser?» M. Siméon, 
en présence de l'opinion royaliste, commit 
une maladresse; il fit l'éloge de l'ordonnance 
du 5 septembre et du système de M. Decazes; 
il pouvait s'en abstenir, car il blessait les opi- 
nions et les susceptibilités du côté qui seul 
soutenait alors le ministère. 

<c La charte , s'écria M. Royer^CoUard , a con- 
sacré la révolution, en lui imposant des trans- 
actions; c'est elle qui nous a donné toutes 
sortes de liberté; la liberté de conscience, elle- 
même, nous la devons à la charte, ainsi que 
l'égalité, qui nous est garantie par le gouverne- 
ment représentatif. La chambre des députés 
est la sanction de la charte : cette vérité. n'a pas 
besoin de preuves. Otez la chambre élective, 
la souveraineté est dans le pouvoir et dans la 
chambre des pairs: nous rétrogradons; la na- 
tion est possédée comme un domaine, elle n'a 
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plus de part à ses af&ires, elle n'a plus d'af- 
faires. Otez les garanties promises par la charte, 
vous allez tourner la diarte contre elle*méme ; 
on dira qu'il n'y a plus de charte, ou^ ce qui 
est bien pire, que la charte a été donnée en 
dérision des peuples qui Pont reçue et du roi 
qui l'a accordée. » C'était aller bien loin; mais 
tel était le caractère du haut talent de M. Royer- 
CoUard, qu'ayec des idées absolues il arrivait 
à des conclusions exagérées. M. de Yillèle ré» 
pondait que, «loin d'être en opposition avec 
l'esprit du gouvernement représentatif, la fat- 
culte laissée à la loi de remanier l'organisation 
des collèges électoraux, selon le besoin des 
temps et la force des obstacles qu'on rencon- 
trerait pour l'établissement du système repré- 
sentatif., était indispensable pour sa con$plida<r 
tion. L'égalité devant la loi , continuait l'orateur, 
interdit^Ue au législateur tout établissement 
hiérarchique et ordonné suivant les, besoins 
de la société , dans les lois qu'il fera? Ne pourra- 
t-il 4:réer des maires et des adjoints, des préfets 
et des sous-{>réfets , sans rompre X:ette égalité 
de tous les Français devant la loi ? Il est évi- 
dent que porter ainsi le niveau de l'égalité sur 
l'ordre social établi par la loi ^ ce serait renver* 

Vil. 3 



34 ^^ uii m*àL9CttÊQm. 

s^ la société et la livrer auBsîtôt à une autre 
inégalité bien plus dangereuse^ oelle de la force, 
de l'audace. Dans le sjrstème de la loi du 5 £i* 
▼rier, on a livré ,1a majorité, dans les collèges 
électoraux, aux citoyens qui offrent le moins 
les garanties voulues par la loi ; auat babitans 
des villes, à l'exclusion des habitans de3 (Cam- 
pagnes ; aux fortunes mobilières et industrielles, 
au préjudice des fortunes immobilières et ter- 
ritoriales I &ut-il s'étonner si nous apercevons 
tous les présages, si nous entendons Routes les 
menaces i\m précèdent les révolutions ? — Si 
le gouvernement, répondait M. de Lafayette, 
avait persisté dans l'idée de réviser la charte , 
il eàt éprouva moio^ d'obstacles de la part des 
amif de la liberté, car je ne pense pas que la 
nation n'ait pas le droit de retoucher à son 
pttcte social , de concert avec son gouvernement. 
Ce tt'e^t point parce que la charte assure à 
celui-ci un brevet de comte ou de baron, à 
celùi-l^ un diplôme d'épiscopat, c'est parce 
qu'elle proclame l'égalité, la liberté de con- 
science , la liberté individuelle , qu'elle est de^ 
venue l'idole du patriotisme fiiaiiçais, et que 
nous avon^ prêté serment à la constitution; et 
maintenant on nous en délie; c'est toujours 



l'ari$tpcra|ie qui ^ray^Ue SQurdeipent coQfr^ 
rintérét du trpnç. ^ppelez^voqs }^ xnépris et 
la koïkX^ qu'oi> §§ plaisaijt à répgnjdfe çur l'éten- 
dard natipnali îS|uquel $e r^tt^p^n^ 1^ pl^ 
glorîei|^ sQ^venirs; sijr fiçt étçnc|ard qui fut, 
je ne crs^i^s pas de le répéter, )e drapeau de }p 
liberté! 

— ce Je ne préten|d3 point m^ pronoiicef , s'écria 
avec yé^éofçpce M. d^ Serres (ep fint^nd;iAt 
cet app^l avi drfipçau triqolpre ) , si|r le§ événe^ 
ineii3 rappelé^ p^r Af, le marquis d^ Ji^afayette, 
c^est rhistoire qpi jugera cette première épo* 
que, pt le préopiqapi: iMi-m^me. Toutefpîs je ne 
puis dissimuler ce que la vérité et i'éjtrauge dis- 
cours de M. 4^ Lafayette m'obligent à lui dire : 
c'est qu'il a eu le mall^eur de se trouver à Ja 
jbéte d'^ooune^ qui at^iaquaient une m<)Q^>^^lûe, 
et qui pe tardèrent pas à la renverser, ^'l^no- 
rable membre a dû sentir pluç d'une fois j la 
mor^ ^ps rame et la rougeur sur le front, que 
lorsqu'une foj^ op a ^^pplevé les m^sse^ popu- 
laires ^ oT\ n'est plus maître de les arrêter, qiji^pd 
on le voifdrait! Mais laissons là nos premiers 
débats et les dé^stre^ qpi en furent la suite. 
Occupop^-npiis de^ Intérêt dp présent, qui 
sont eeiif 4® l'avenir. J^e préopinant vous dé- 



36 XXS DOGTRIHiLIRBS 

claré qu'il est venu prêter dans cette enceinte 
serment à la constimtîon ; il aurait dû dire, an 
roi et à la charte : il vous déclare que vos actes 
violent cette constitution , et que par là il peut 
se regarder comme délié de son serment. A-t-9 
bien pesé les conséquences de cet aveu ? Et si 
quelques impmdens, sur la foi d'un tel lan- 
gage, allaient encore se livrer à cet esprit de 
révolte dont vous venez d'entendre l'apologie , 
dont vous venez de voir un déplorable exem- 
ple , sur quelle tête devrait retomber le sang que 
la rébellion ferait répandre ? » Cette éloquente 
sortie causa une vive émotion dans la chambre. 
Toute cette discussion n'arrivait à aucune 
fin. C'était une grande lice où Ton combattait 
par des principes généraux, où l'on exami- 
nait les questions abstraites d'aristocratie et de 
démocratie. Les ^ doctrinaires voulaient faire 
sortir de cette situation du pouvoir, placé 
entre eux et les royalistes, un triomphe 
complet pour leur système. Leur plan était de 
s'emparer alors du principe électoral , de faire 
de nouvelles ouvertures à M. Decazes qu'on 
aurait rappelé, et de composer un ministère 
de leurs hommes contre l'administration Riche- 
lieu. Ce fut dans cette pensée que fut rédigé 
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ramendement de M. Camille Jordan. L'extrême 
gauche 9 qui ne connaissait pas toute la portée 
de cette démarche, s'engagea à soutenir l'a- 
mendement. Ici tout le monde se trompait 
ou voulait tromper. Aurait-il été possible aux 
doctriDaires eux-mêmes de vivre avec le sys- 
tème électoral tel qu'ils le modifiaient, en 
conservant l'élection directe? Tôt ou tard la 
majorité ne serait-elle pas allée à gauche, et 
une adminbtration centre gauche aurait-elle 
pu maîtriser la puissance d'opinion de son 
extrémité ? Ensuite la gauche avait-elle beau- 
coup à gagner avec inie administration doctri- 
naire plus absolue dans ses théories que le 
faible ministère de M. de Richelieu ? Quoi qu'il en 
soit, l'amendement fut arrêté dans une confé- 
rence préparatoire ; il dut être soutenu par les 
doctrinaires et la gauche réunis. Il était ainsi 
rédigé : ce Chaque département sera divisé en 
autant d'arrondissemens électoraux que le dé- 
partement a de députés à la chambre ; chacun 
de ces arrondissemens aura un collège électo- 
ral qui sera composé de contribuables ayant 
leur domicile politique dans l'arrondissement , 
âgés de trente ans et payant 3oo fr. de contri- 
butions directes. Chaque collège électoral nom- 
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Kiera dirèctemeat son député. » M. Camille 
Jordan dév^ppa cet araendemcnt oomme ud 
principe de conoiliation , et disait ; «LM vice» 
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Le triomphe de priorité obtetiu par rameii*- 
demeel de M. Camille Jordan avait poi*té Tes*» 
pérance <kiis le parti dévoué à la loi dti 5 tÊ> 
rner ; il avait au contraire jeté le miniëtère dans 
un séri^ix embarras. La chambre était au com- 
plet. En convoquant toutes si» forces , le ci^i^ 
net «avait né^anmoins succombé^ et pourtant 
citiq ministres^ membres de la chambre, avaient 
voté côinœe dépntés ; supposez l'amendement 
admis, non seulement le projet ministérid, 
mais le cabinet lui-même étaient culbutés ; la 
combinaison doctrinaire venait, victorieuse, 
sliBÉpeeer aux affaires. Le conseil des «nhistres^^ 
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publicité? ajouterais-je au scandale de l'action 
la flétrissure de l'histoire? le temps n'est point 
arrivé; il faut qu'une génération passe sur nos 
tombeaux ; alors seulement la main de fer arri- 
vera pour appliquer le stigmate. Au reste , sur 
ce point on passera aujourd'hui condamnation ; 
on nous dispensera de toute grande phrase 
contre la corruption politique. Qui pourrait 
nous dire, la main haute, que la révolution de 
juillet n'a pas eu aussi ses affaires d'argent ! 

Un incident grave vînt compliquer cette 
situation, et pourtant amena les esprits à un 
rapprochement toujours plus aisé en présence 
<les dangers publics. J'ai maintenant à dire les 
troubles du mois de juin i8ao, troubles 
qui, dans l'intention de leur instigateur, au- 
raient devancé de quelques années cette guerre 
des barricades de Paris, d'où est sortie une 
révolution. Avec ^ l'habitude des mouvemens 
politiques, il était facile de voir, par le ca- 
ractère qu'avait pris la discussion , que lé 
côté gauche de là chambre visait à un autre 
appui qu'à celui de la tribune et du scrutin; 
le discours de M. de Lafayette était une sorte 
d'appel aux masses qu'il voulait réveiller à 
l'aspect du drapeau tricolore et des souvenirs de 
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kl i^TdlutioH; MMi Msnuel et Benjamin Cdns- 
taiit avaient adnessé un appel en^mmé â la 
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leë fot-ces du parti de \a dyha^tie et dé montrer 
la possibilité d'Utie i^êM&tâÈtcë contré ces cris 
plus ou ilioltis séditieux qiie poussait une fac- 
tion, du se hôtnfk k Cohsigtier les gdrdës dû 
torps. 

Le lendemain l'opposition de gauche fit dé 
cet incident une grande àfTairé; les doctrf-^ 
naires piirent Tinitiative, et M. Camille Jordatl 
demshdà (pie toUte délibéi^atipn fût éuspenduë 
jusqu'à ce t}u£$ les ministres eussent dûnné 
des explications tratiquillisaiites sur la liblEiiilé 
des dâibérations et l'àssuranc^é de la punition 
des coupables. « Quelle^ iiiésures , dit l'hon*^ 
noraUe député^ l'autorité a-t-elle einployéé 
pcmf empêcher que l'opinion publique ne fut 
égarée éur le véritable but de ce rasséihUé'^ 
meut?» 

11 a été utile, podr l^impdrtiaKté de Phis^ 
toîre, que depuis il soit arrivé une gi^âfade ré^ 
Tolutiôn où chacun ait apprécié les detoirfil 
du gouvernement dans les émeutes. Après le§ 
smceptililés et les frayeurs du temps préseilt 
pour toute réunion d'hommes , comment serah- 
t-ii poseiblé d'erxcuser le langage que tinrent 
a^M à la tribune plusieurs membres du c6té 
gaucfae, flujourd'huiau gouvernement, car ehfia 
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Constant prodigua Tencens à cette belle jeu- 
nesse qui troublait si étrangement la paix du 
pays et venait ajouter aux votes et à l'influencé 
régulière du scrutin, la puissance de l'insurrec- 
tion ; il lui donna le titre ridicule de vénérable; 
tous les députés déposèrent et leurs insultes 
et leurs griefs. Personne ne se montra plus sus- 
ceptible que M. Kératry ; il défendit les étu- 
dians , les mouvemens populaires ; il se montra 
presque tribun. Que les temps changent les 
faomoies! Enfin M. de Serres répondit à tous : 
«II eût convenu à la dignité de la chambre 
que la chaleur des discussions se renfermât 
dans son sein ; et au contraire , dès avant la 
session, on a tout fait pour animer les pas- 
sions. Je n'hésite pas à trouver l'origine des 
troubles dans la conduite même qu'ont tenue 
certains orateurs de la chambre ; les mesures 
sont prises, continuait le ministre, tous les 
factieux , quels qu'ils soient , seront vaincus ; 
nous prenons la tranquillité publique sous notre 
responsabilité. x> 

Cependant l'émeute grandissait; les paroles 
de la tribune retentissaient, et l'on eût dit que 
ces paroles n'étaient si fréquentes et si passion- 
nées que pour trouver un écho; je ne crois 
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ordres du iQarécbal duc dp Tarente ; Louis xyni 
lui dit: « M, la iDdréchaly je compte sur voqs 
pour siinen^r la répression des (rouilles avec le 
njoing d^ mal possible ; épargnez les excès. » 
lies fégimens de la garde s'approchèrent d^ 
VariSi ; ils durent y maintenir |a paiit du roi ; 
des ordonnances de police défendirent tout at« 
troppement; }p$ écoles furent monientanâment 
f^rP^ées; la c^v^il^rie de la garde, les cuiras-: 
sieri^ et le^ dragon3 ne durent charger qu'après 
les sommations et à la dernière extrémité. 

Ii^ groupes s'étaient de nouveau formés le 
^ir, ^t ils arrivaient comme à point npmmé et 
conduits par une main invisible et une impulsion^ 
CQmmune. Aux cris de vii^e la cheptel s'unisr 
sai^t d^autres clameurs moins légales et moina 
r^suraptes pour le gouvernement des Bour-* 
bons; daq$ la JQurnée du %i juin, le comité 
ixi^nrr^tâonnel prujt un mQmpnt à la vicloire*; 
les ^rpiipes chargèrent , eUe^ le firent .avec une 
iDpdératioii et une Wge^fie reoopnues depuic^ 
mépie p^r les hommes d^ T^xtrémitè de gauche. 
Je crois qu^ le gouyi^rDiemiBnt dqit le mpîns posr 
sihle recourir à ces grands coups d^ force, à ce 

* Ce oQitiitI devint |>las tard la haute yente du carbonarisme. 
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sur les faubourgs saint Antoine et saint Marceau ; 
ils n'y trouvèrent que du silence et une rési- 
gnation à Tordre établi* On sut de quelles mains 
sortait l'argent ^ par qui des sommes considéra- 
bles étaient distribuées ; mais il fallait arriver 
à un procès criminel, à une poursuite solen- 
nelle : on ne l'osa pas. Le parti chercha à cor- 
rompre des régimens. Il songeait déjà à une 
révolution; mais tout alors lui manqua, le 
peuple et l'armée. 

Le dernier jour des troubles de juin, Louvel 
monta sur l'échafaud. Son procès avait montré, 
un sectaire isolé, nourri de ces doctrines anar- 
chiques qu'on cherchait partout à propager. 
S'il fallait définir ce caractère de Louvei , je le 
considérerais comme l'expression des haines de 
l'armée de ï 8 i 4 ^t 1 8 1 5 contre la race des Bour*-, 
bons; ce sentiment implacable fermenta dans 
cette tête fanatisée; elle se prod'âisit à la fin par 
un assassinat. Son procès à la cour des pairs 
fut bref et sans incident. Le crime était avoué 
comme une gloire. I^e supplice do Louvel excita 
peu d'émotions. 

' Au milieu de ces graves circonstances , la loi 
d'élection n'avançait pas; les séances étaient 

troublées, coupées par une multitude d'inoi- 

VII. . 4 



4m»» ite motiiQQft» réclamations sur U^ prcM^ès-- 
i^erb^un; on kmAX de$ phrQses retentissantes, 
* et voilà tout. On eût dit qu!ui:t côté dç ta ch«m* 
bre attendait le dénoûmentd^ la question po* 
Htique plutôt de la place publique -que de la- 
tribune^ le ministère, tPVKt préoçupé Jiui-iDéine 
des tiS3ubles.de la cit^:, absndoqnaît çon»ne 
(fuestîon de àeconde ligne 00 qu'il, co^aidé* 
raiit. quelques jduin» Avant çomma uAe loi vi- 
tale. 

' TA 'est en généilEd le. caractère, des assem- 
blées^ qu!elle» deviennent pi ua^ dquces, plus^ 
maUéables à. mesure qu-.un danger public s'aç- 
croit; Tel homme vote ; gveç T^pposition da^ 
les tçmps paisibles , qu!il se rapproche, et s'unit 
au pouvoir dana les criâjes de la patrie* Il se. 
forma donc dans la chambre :un p^rti de con- 
eiliation et de fuiion ; MM- Coii^rvoi^ier , Bpin, 
Beugnbt^ vinr^'t propo^e^ à. M« de Serres un 
amendement qi|i , . exi conservant l'élection 
directe^ fortifiait le pouvoir et donnait une 
plus large part à Taristocratie, Cet amende- 
ment constituait deux espèces de collèges f de 
département et d'arrondissement; les collèges 
de département, composés de^ plus in^poaés, 
nommaient iin certain n9fnbre.de députés; le^ 



collèges d'^orrçodMft^nieDt çon^ervaioiit l'élan 
tlou âipe^ote et le ^oml)re actuel de$ iQemr 
brès cle 1^ cbanJ^re* A vrai dirç , qe projet 
était biep autrement en opposition avçç la 
charte; il dQOnait une puissance biçn pli|9 
influente k raristocratie/cw l'élection àdou^- 
ble degré laissait, en définitive, les candidat 
tUres aux collèges d'arrondissemept et par con* 
séqiient à la démocratie ; tandis que les grands 
collège^ aUaiept avoir leurs .députés propre^;, 
mais rîdée doçtrinaîre de rélqctiou directe était 
sauvée, hti o|Mmoiis ^e préoccupe^it. souvent 
ainsi de telle manière qu'elle^ se conapromettept 
par une pe^sévéranoe superbe et fière dams leurs 
propres coneeptions. Oq avait attaqué le double 
degré. On persista, i|udiqùe le projet nouveau, 
fut aristocrate* L'amendement de M* Courvoi^ 
sier, reproduit par M. Soin , donnait gain de 
cause aux doctrinaires, et c'est ce qu'ils vou*' 
laient. Après avoir négocié ayoc le mlnistèife,^ 
Us entamèrent des. pourpaders avec lagaucbe- 
modérée ^ ils ein détachèrent un bon nombre 
dé Toîx} restait donc à raménep k droite à Ta* 
me9deitaent de conciliation. De» oonierences 
minîstérieUes^'engagèrentftvec WAi de Villèle,. 
Corbjière et cpieiqiies.autire8ehefe dè;Ma>orité; 
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elle $e prolongèrent long-temps ; M. de Villèie 
n'eut pas de peine à saisir toute la portée fa- 
vorable de Taniendément Boin ; mais il fallut 
plusieurs heures à M. Pasquier pour y convertir 
M. de Corbière, très-engoiié du système de 
dotible degré. La droite enfin consentit à ap-> 
puyer Famendement; il ne resta plus en dehors 
que quelques unités d'extrême droite et la 
gauche ; Famendement passa donc à une im- 
Riense xnajorité; il était toute la loi, et les 
discussions de détail furent sans intérêt. 

Ainsi était, encore une fois Vaodifié le sys- 
tèrnè électoral ! l'amendement de M. Boin , 
tout aristocratique, corrigeait imparfaitement 
lès vices de la loi du 5 février; mais enfin le 
dbangétilent qu'il opérait donnait par le fait la 
majorité aux royàlisies; et c'est ce que les doc- 
tirinaires n'avaient-pas compris; le dônblje degré 
leur laissait plus de chances. Tout le monde 
perdait dans cette mesure , excepté la droite; il 
était aussi résulté de ces discussions, de ces 
cfaangemens subitement faits, de ces* lois im- 
pfwrisées, je ne sais quelle défaveur pour le 
D^ùveau système électoral. Je le denkande,' quel 
respect pouvait inspirer une législation trots 
fois modifiée depuis la restauration, toujours 



AMENDSMBIIT BOIIV. 53 

élevée sur un terrain niobUe et toujours me- 
nacée ! une loi faite et refaite trois fois dans 
la même session? et pourtant la loi n'était pas 
mauvaise; il a fallu de la malhabileté pour 
perdre la monarchie avec elle; il a fallu cet 
aveuglement qui poussa une petite portion 
de la cour dans des idées absurdes de force et 
de triomphe. 
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▼ote de la loi électorale, un gfatiâ nombt^ de 
députés, mèikie du c6té gauche, demandèretil; 
des congés, et la chambré fut à peiM en notiit- 
bf e pour voDer. te imdget. 

Une foift la chambre séparée^ le-minî^tére 
dut songer plus spécialement k Tadministration 
du pays <ionfié à sa responsabilité. Comme sî 
une main commune avait présidé aux moûve^ 
mens populaires, il s'en manifesta de sérient 
dans plusieurs grandes villes , à Nantes, à Brest', 
à Rennes; II y eut pàrtbut dés symptômes éf^ 
frayans contre Tordre public et la dynastie; on 
les attribua à une direction unique, k un c6^ 
mité organisé : j'ai dit quel était 4e comité; j'âh 
jouts qu'en cette circonstance partout la même 
-cause produisit lé même résultat; les paroles 
enflammées de la tribune portèrent leur fruit. 
Il est évident que ces fljitteries adressées aux 
écoles, que ces mots d'espérance de la patrie, 
jetés à la télé de la jeunesse française, durent 
exciter son ardeur irréfléchie; qtiant au comité 
purement insurrectionnel, il se cachait dans 
l'ombre; on donnait de l'argent, on mettait lea 
sous-ordres en avant, mais on était trop pru- 
dent pour s'avouer hautement; on n'avait pas 
ce courage. 



1 
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La conduite des doctrinaires durant la session 
avait été, sitaon en hostilité directe avec le mi* 
nistère , du moins si équivoque, si embarrassée, 
qu*il était impossible à l'administration de les 
conserver aux affaires. Presque tous tenaient en- 
core des places au conseil d'£tat ; M. de Barsaite 
était directeur -général des contributions indi«- 
rectes : poiivait-bn les conserver dans ces posi- 
tions politiques? D'ailleurs le ministère était 
obligé de s'appuyer sur le parti royaliste pour 
obtenir sa majorité; et rien n'était plus anti- 
pathique que les deux opinions monarchique 
et doctrinaire. M. de Richelieu, sur les insinua- 
tions de M. Laine ^, porta donc au conseil la 
question ' générale de savoir si Ton romprait 
absolument avec lès doctrinaires, pair une desti- 
tution publiquement appliquée; le conseil fut 
unanime ; M. de Serres , qui d'abord s'était op- 
posé à la rupture , démontra qu'il y avait im- 
possibilité et inconvenance, pour les ministres 
et les doctrinaires, de rester dans une position 
aussi équivoque; que déjà, dans la session der- 
nière, on avait vu des membres du gouverne- 



* M. Laine avait été particulièrement blessé d'un discours de 
M. Royer-CoUard sur le budget. 
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menl combattre ouvertement les projets du 
gouvernement, et que cet exemple pouvait 
être dangereux , car il mettait de l'incertitude 
dans la foi politique. On décida qu'un remanie* 
ment du conseil d'Etat et des préfectures se- 
rait fait dans cette vue d'unité et d'homogénéité 
parlementaire. Le nouveau tableau du conseil 
d'Etat, en service ordinaire, ne dut plus com* 
prendre les noms de MM. Royer-CoUard , Gui- 
zot, Barante, Camille Jordan; cette destitution 
embrassa même M. de Mirbel , simple maître des 
requêtes ; quatre préfets , dans les opinions de 
gauche et de centre gauche, furent également 
remplacés ; d'autres recurent l'ordre de chan* 
gemens. 

Cette rupture avec les doctrinaires allait-elle 
complètement satisfaire les royalistes? Je l'ai 
souvent répété, un parti vjse, avant tout, aux 
positions politiques, et la part que faisaient 
les changemens nouveaux aux royalistes, n'était 
pas assez grande; la session finissait; il fallait 
examiner, avant de s'engager complètement 
avec uu parti, quel serait le résultat de la nou- 
velle combinaison électorale ; on dut essayer 
la loi des élections. M. de Richelieu eut plusieurs 
conférences avec MM. de Villèle et Corbière ; 
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les avantages d'une alliance entièrement roya« 
liste furent discutés; on arrêta seulement les 
points suivans: d'abord, que les présidens 
de collège seraient pris en majorité parmi les 
royalistes, et que le ministère pousserait Ift 
double candidature du centre droit et de 
la droite. Les ch6& du parti royaliste se 
montrèrent alors très-raisonnables; ils avaient 
leur motif : avant de devenir impérieux et 
exigeans, ils devaient obtenir et constater, 
leur majorité. 

Les périls devenaient plus imminens; le 
parti qui avait compté ses forces sur la place 
publique et dans les émeutes de juin, n'avait 
pas perdu toute espérance. Je prie d'abord qu'on 
ne croie pas que je confonde tout le parti libé- 
ral dans une commune accusation; la grande 
masse voulait sincèrement la liberté; quand je 
parle donc d'une faction conspiratrice , j'en- 
tends ici la partie agissante, souvent hypocrite 
dans sa parole, mais pleine de courage et d'é- 
nergie. Celle-là n'était pas aussi nombreuse 
qu'on la compte aujourd'hui ; quand une cause 
a triomphé , chacun veut avoir contribué à la 
victoire; oki se grandit, on se barbouille de 
aojr pour faire peur; il y eut moifis de conspi-» 
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rateurs sous la restauration qu'on le proclame, 
car les âttes n'étaient pas à cette forte trempe 
des complots. Le parti bonapartiste, se far*- 
dant de liberté, fut le plus actif; il organisa 
tout, dans la pensée d'un retour possiMe on 
d'un événement imprévu qui pourrait Êivoriser 
ses desseins ^ 

Dans les troubles de juin, on avait essayé 
la séduction de quelques troupes; quoique 
travaillées de mille manières, elles avaient 
r^isté; le roi reconnut te dévouement par 
des paroles flatteuses et des récompenses. Of- 
ficiers et soldats étaient fêtés au cbâteau; 
Louis XVIII avait dit au comte Defrance : « Je suis 
très-content , général , du zèle et du dévoue- 
ment que vous avez montrés, ainsi que les 
troupes de la division et de la garnison , dans 
les derniers troubles t je vous charge de leur 
en témoigner toute ma satisfaction. » tl avait 
également répoïkdu aux généraux et chefs de 
corps de la garde ^ de la garnison de Paris et de 
la gendarmerie : « Taî grand plaisir à vous voir 
et k vous réunir autour de moi, pour vous 

* Je reporte à cette époque Torganisation régulière du carbo- 
narisme par ventes et affiliations. 
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témoigner ma vive satisfaction sur la conduite 
qu'ont tenue mes troupes. Témoignes moa 
contentement à ma garde, à mes légions , à ma 
gendarmerie. Je n'ai jamais douté un instant de 
leur dévouement; mais dans cette circonstance 
elles y ont joint une sagesse digne de tout éloge. 
Cette sagesse, cette discipline sont dues au 
hon esprit de MM. les , généraux et chefs de 
corps, et je leur en fais particulièrement com- 
pliment. Je vous le répète; parlez à mes 
troupes , et témoignez-leur toute ma satisfac- 
tion. » Louis XVIII la sentait bien cette position 
difficile dans laquelle on se trouvait ! Que 
d'exemples n'avait-on pas devant les yeux! 
.l'Espagne ! Naples ! La conspiration en France 
avait pour point de mire les troupes; elle avait 
vainement agi sur la paisible population des 
faubourgs ; le soldat devait moins résister que 
les citoyens, car il s'agissait de relever ses 
vieilles couleurs et l'aigle de l'Empire. 

La police civile de M. Fondras suivait depuis 
long-temps une surveillance de cafés et d'esta- 
minets qui l'avait mise sur la trace,. mais très- 
vaguement encore, d'un complot contre la 
sûreté de l'Etat, lorsque quelques dépositions 
faites à la police militaire l'éclaircirent com- 
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plètemeût &iir la nature et le but de ce com- 
plot. Je ne pense pas qu'on nie encore aujour- 
d'hui la conspiration du 19 août. Depuis la 
révolution de juillet^ des officiers compromis 
en ont reçu la récompense; ceux qu'on trai- 
tait d'agens provocateurs ont trouvé de Favan- 
cementi en souvenir des services qu'ils rendirent 
alors à la révolution : preuve qu'ils n'étaient 
pas hommes de police. 

Quel était le but de la conspiration? à quel 
dessein voulait-on arriver ? Je crois qu'on n'é- 
tait pas d'accord ; il y avait un parti pour Na- 
poléon II, un autre pour le prince d'Orange, un 
autre pour la république ; on voulait renver- 
ser , sauf à se décider ensuite. En attendant on 
se fut borné, à tout prendre , à une constitution 
imposée par l'armée comme elle l'avait été à 
Madrid , à Naples. Ceci entrait dans la pensée 
de M. deLafayette; on se serait provisoirement 
organisé , puis maîtres du terrain , on eût agi 
selon l'occurrence ; il fallait pour cela s'emparer 
de la famille royale, se rendre maîtres du 
gouvernement et du château. Il existait trois 
fractions dans un seul comité : l'une purement 
bonapartiste , l'autre républicaine, la troisième 
qui ne voulait qu'un changement de couleur et 
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d'esprit dafis le gouvernement ^U oonstilutioiir 
de 1791 aub^tiluée à la charte* L'argent ne 
maocpiait point pour seconder ce deasein. C'est 
un fait à signaler dans tous.qes mouvemeos 
concertés contre la dynastie, que oes distribi:^ 
tipns patentes d'argent entre les conjurés. Y 
avait^il une preuve plus c^taine qu'une main 
invisible favorisait ces cpmplQtJ»? et coinment 
expliquer que cette main bien Connue ne fut 
pas saisie et dénoncée au public et aux trU)u- 
naux ! 

Le premier plan des conjurés fut d'^àbord de 
pratiquer les légions et les régimens de la garde 
royale; detix ou trois agians principaux se 
mirent en rapport avec les ofEciers et sous- 
officiers de ces régimens ; ils parvinrent à en 
corrompre un grand nombre. De l'argent en 
abondance I des proinesses de grades furent 
faites à tous; aux sous- officiers on montrait 
les.^aulettes de capitaines; aux officiers, des 
grades supérieurs; les progrès furent immenses 
dans les légion^ de la Meurthe et du Nord; ils^ 
ne s'étendirent pas auâsi puissamment dans 
les deuxième et cinquième régimens. de la 
garde j les officiers Nantil etLavocat, fort actifs 
et fort distingués d'aiUeUrs, étaient les a^ens 
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principaux du complot, les organes immédiats 
du comité directeur. 

La révélation de ce projet fut faite d'une 

manière positive au Colonel Drouault, puis 

au général Coetlosquet par tes sous*officiers 

de la garde 9 Petit et Vidal» que les conjurés 

avaient voulu altir^r à eux. Des lors la pofice^ 

mise sur dies traces certaines » sut à ne plus en 

dputer que le 19 août au soir était le moment 

choisi poor opérer un mouvement militaire. 

Un of&eier supérieur devait prendre le coni"» 

mandement de chacune des légions, dont les 

colonels devaient être arrêtés; Yincennes ar-» 

borerait le drapeau tricolore , tirerait trois coups 

de canon ; les deuxième et cinquième régimens 

de la garde seconderaient le mouvement. Un 

gouvernement p^ovitoire était établi sur«-le* 

champ et prendrait le pouvoli' en mains. On 

devait respecter la Ëimille royale et n'uset de 

violences avec elle qu'au cas où die résiste» 

rait. Tel était le plan des conjurés , difficile 

dans son exécution ., surtbut pour la garde , où 

peu d'pfficiiers étaient séduits et gagnés au 

complot. Mais les' partis n^e se font-ils pas tou* 

jours illusion ? 

Dans la soirée du 16 août, le conseil des 
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ministres se réunit extraordinairement M. de 
Richelieu parut fort ému au récit que fit 
M. Mounier des projets des conspirateurs et du 
plan qu'ils devaient suivre et accomplir : «c II 
faut s'emparer immédiatement des officiers, 
ditril , éviter un éclat. » Le directeur général 
de la police remarqua qu'il fallait laisser se 
développer le complotafin d'obtenir les moyens 
de le déjouer complètement et k toujours. Au 
conseil du 17, M. de Yillars, colonel de la lé- 
gion delà Meurthe, fut appelé, et on l'interrogea 
sur l'esprit de sa légion , sur la conduite de ses 
officiers, a Plusieurs, dit M. Mounier, et par- 
ticulièrement le capitaine Nantil , sont dans un 
complot contre la personne du roi et son gou- 
vernement ; » M. de Yillars manifesta son indi- 
gnation et voulait sur-le-champ arrêter les 
officiers coupables. Le ministre de la guerre , 
M. LatourMaubourg, lui demanda au contraire 
sa parole de n'en rien faire, de ne rien dire 
surtout, parce qu'on voulait arriver à la con- 
naissance absolue de la vérité. 

Louis XVI II fut instruit par ses ministres de 
l'attentat que méditaient quelques uns des offi- 
ciers de l'armée; M. Mounier insista pour qu'on 
agît avec une extrême circottspection , et l'on 



discuta dans le conseil du 18 ^ la qiiéstioik de 
savoir si on laisserait le conlplot éclater afin 
de saisir les coupables en flagrant délit ^ et par 
conséquent avec tous les moyens d'aihener 
une conviction absolue , évidente , et de dis- 
tinguer les bons et les mauvais. Les membres 
du ministère, sur les explications de At. Mou- 
nier, ne voulurent point recourir à ce moyen 
extrême où taiit de sang eût été répandu ; on 
préféra subir un doute public sur la réalité du 
complot et prévenir les malheurs d'une lutte 
sanglante. £n conséquence de celte résolution, 
M. le duc de Baguse fut mandé le j 9 août au 
matin , chez M. de Richelieu où les ministres 
étaient rassemblés. M. de Latour-Maubdurg 
lui communiqua des instructions et la liste des 
officiers compromis. Gomme ce complot devait 
éclater le soir et qu'on desirait le prévenir , le 
préfet de police mit à la disposition du ministre 
de la guerre un certain nombre d'officiers de 
paix pour procéder aux arrestations. Elles fu- 
rent faites à domicile ou dans les casernes à 
Paris ; on n'opposa aucune résistance. M. de La- 
tonr-Maubourg se rendit dans ces casernes et 
dans les quartiers pour voir les troupes étonnées 
de tout ce qui se passait autour d'elles; les bar- 
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rières furent; fern^^s^ Quelque^ofi&ciers^ et en- 
tre aytrcfi le capitaine Naqtil , ue purent étve 9ip- 
rétés. pe grandes préçajutions militaires avaient 
été prisf s durant la nuit autour du château; plu- 
sieur^ régimeas cle la garde stationnaient dans 
le Carrousel et aux Tuileries. La légion de la 
Meurtbe, la plus compromise, rççut Tordre de 
quitter snr-le^champ Paris pour se rendre à 
Landrecies ; vous eussiez vu tous, ces soldats 
démoralisés , ces officiers accusés ou craign^^nt 
de Pétre; quelques uns furent même arrétés.da* 
rant la route ; plus d'esprit militaire ; il régnait 
un je ne sais quoi d'indiscipliné et de morne 
qui rappelait les vieilles légions romaines après 
Tinsurreetiou répriqoée par Germanicus. £ti 
même temps le ministère apprit que ce coto** 
plQt s était étendu à la légion de la Seine à 
Cambrai et aux troupes de la garnison à Col* 
mar; partout une prompte répression fut cour 
ronnée d%m plein succès. A Cambrai le corn* 
plot s'alliait surtout à une conspiration oran- 
giste; les régimens devaient se porter sur I9 
frontière, y trouver un corps.de Belges réunis et 
sç porter sur Paris. Le prin^ce d'Orange était-il 
complice de ce dessein? quelqqes document 
permettent de Iç croire. 



Lemiiiutfère^ maiire de l'iMiurradimi^ aivait 
de hanta devoir» à reaiipliff : il dteifrait (xm^rir aa 
ffesponsabilité anx yeux du Irènp et du pays^, 
en appelant une ponitiou exempltiire qui ptk 
arr^r dans Ta^veuiiT la penséei de tentatives 
«Mobilables. Deux listes étateuX arrivées au Corn?- 
aeil des smistfes i h première cqnipreQait disf 
noms ^Efrréniemeiit oonnus, et qiii pai^ teur 
eompliiuté constatée pou'v^ieqt être impliqués 
assis Tacte d'acousatioo; je n'ai paâ biQSQJiii* dç 
citer œs noms. On les trmiveitoujiaur$'à ^èté 
dé M. da Lafayette dans tes cmaplotd 4oiïtre U 
^nastie des- Bourbons, Le conseil p6sa do^ 
€onune prerdère difficulté la (Jufstion db &t 
voinf si la procédure €Dmpl^ônd^ait ces ndipa. 
Louis xvmet ses ministres pancoumïren^la listé; 
ils jugèrent d'une part qu'une telle poursuit^ 
comprendrait des. hommes honorables^^ ehers^à 
leur Camille, estimés de là dié^ qti^ique op* 
posa» aa.gouvrernemeni; lé^lime; on ne vivait 
plus i:uneépoquedèT6aotion.^auK temps ordin 
naîres on» prend dtffidliement sur sa tête la rest 
ppusabilité des^ condamnatioins poliliqu<»s ; en*^ 
suite la- poursuite- francbe: et décidée foutre^uii 
complot si haut placé demaiidait uii' porçivoir 
robuste et puissamment constitué;. éilait«od 4 
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ce point en présence d'une majorité flottante , 
la veille de nouvelles élections ; et puis la vib* 
lence n^était pas du tempérament de M. deRi- 
ch^liep et de ses collègues! 

Une seconde question fut posée : à quelle 
juridiction attribuerait-on ce complot? £h rè- 
gle militaire , la conspiration ne compreniant 
que des officiers pris en quelque sorte les ar- 
mes à la main, ressortissait des conseils de 
guerre; mais ces conseils, avec leur expéditive 
justice, convenaient- ils dans une affaire où 
le roi demandait qu'on épargnait lé sang ? Ce 
n'est qu'en temps de révolution ou de contre- 
révolution qu'on fait de ces appels aux ju- 
ridictions militaires; le pouvoir inquiet et 
fiévreux a besoin alors d'agir avec violence 
parce que telle est sa nature ; M. Meunier pro- 
posa de renvoyer l'affaire à la chambre des 
pairs, juridiction légale. et ordinaire pour les 
complots contre la sûreté de l'État. On saisissait 
ainsi une haute-cour politique qui agînait avec 
prévoyance et modération ; l'instruction allait 
être confiée à des hommes qui comprendraient 
toute la part qu'il fallait faire aux nécessites, 
aux positions, à la situation du gouvernement 
et des partis. 
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La découverte de ce complot souleva l'indi* 
gnation des royalistes; on demanda des lois 
vigoureuses, des mesures fortes et promptes. 
Le ministère résista à ce mouvement désor* 
donné des opinions. Quand un complot éclate, 
il y a toujours après le danger passé , une 
opinion de peur qui pousse le gouvernement 
à des excès; il faut une haute raison dans 
le pouvoir pour résister à ces exigences , à ces 
supplications des trembleurs , les premiers qui 
l'abandonnent ëhsuite quand la victoire passe 
à d'autres drapeaux. 



HÀISSÀIICE DU DUC I>£ BORDEAUX. Jl 

depuis qu'un exil a sanctifié le malheur, age- 
nouillés devant un autre principe. Qu'on me 
laisse donc/ moi, historien des temps passés., 
parler de ce grand événement pour une dynas- 
tie, avec ce caractère impartial que je ne veux 
jamais oublier dans ce livre. 

J'ai besoin de discuter ' une première ques- 
tion , sérieuse , grave , car elle touche au prin- 
cipe même du gouvernement en France. . 0n: a 
écrit que la naissance de M. le duc de Borr 
deaux avait été supposée. Cette accusation n'est 
pas nouvelle : on l'avait portée contre le prince 
de Galles, fils de Jacques ii; Napoléon fut aussi 
poursuivi dans sa postérité, et il a fallu que les 
traits du grand capitaine et ses mélancoliques 
pensées de Sainte-Hélène vinssent se réfléchir 
sur la physionomie éteinte^ de son fils, pour 
convaincre les incrédules qui s'attachent à tous 
les faits historiques pour les. démolir un à un. 
Je sais tout ce qu'on pourra dire des faiblesses 
d'une femme; je les expUque par cette im^ig^- 
nation aventureuse qui s'exalta dans une vie err 
rante de bruyères et de guerre civile. Alors tout 
les sentimens deviennent du délire, et la recon- 
naissance malheureuse une de ces passions 
brûlantes qui confondent et rapprochent les 

vu. * . 



rang^. Ube proêestatioD atlriboée à M. le duc 
d^Orl^ailiS fmincév^dânsle Jlfdmii^^Cftrbm 
oofitrq la nai&sracede M. lëduoide-Bordenox: 
kirsqu'dl» Ait çùnvm^^ 5* A«.&. s'emphessà de 
^itnîr^iu^hâteati ]^our là démentir; Louis xvnt 
lui parla avec sévérité* 

s: A. S. fit «epëàrdant une détoarche qu'elle 
détait & sa mai^oh; elle s'adressa à M. le maré- 
chal duc d'Aibuféra : « M. le iÉiaré<AaI, je sais 
votre lojrauté; vous avez été témoin de Taccou- 
chement de M*** \k duchesse de Berry î est-elle 
réellement mère d'un garçon ? — Aussi bien 
que S. A. S. est pérc de KL le duc de Chartres , 
î'épondît le due d^AIbuféra avec entraînement. 
--^ Cela me suffit ^ M. le maréchal. » Et M. le 
duc d'^Orléans et sa femîlle allèrent féliciter la 
duchesse de Berry et saluer celui qui detalt être 
leur roi. 

Cette încréduHté des partis pour les grands 
faits historiques qui contrarient leurs espéran- 
ces, avait été pressentie par là famille royale: 
on avait pris toutes les pnécautiôns pour don- 
ner une grande authenticité à la naissance de 
M. le duc de Bordeaux. Quand la duchesse de 
Berry éprouva les premières douleurs, elle ap- 
pela ses femmes pour qu'elles eussent à pré- 
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veDÎr le duc d'Albqféra ; elle ne Toulat point 
que l'ënftod fiikt dëtacbé d'elle-même avant 
que le maréchal n^eûtTQ de se» propres yeux 
9oa sexe et la réalité de sa naissance. La garde 
nationale présente aux postes des Tuileries fut 
également témoin de l'accouchement , ' ainsi 
que plusieurs soldats de la garde royale. lie 
roi fut prévenu, et vint sur^le*-chàmp che2 sa 
nièce : « Yoilii un bien gentil duc de jBordeaux ! 
s'écria-t-il en montrant l'enfant aux assistans; 
il nous est né à tous* » Puis il prit la gousse 
d'ail que la ville dé Pau avait envoyée k Moït-* 
SIEUR, et, à rimitation du roi de Navarre, il en 
frotta les lèvres du nouveau*-né et lui fit avfiiler 
du vin de Jurançon. Le roi but à la sainte de 
l'accouchée, qui s'éoria avec beaucoup de grâce ! 
«cSire, je voudrais bien savoir la chanson de 
Jeanne d'Âlbret , pour que tout se passât id 
comme à la naissance de Henri rv ! » 

Je ne crois pas qu!il soit matériellement pos^ 
siUe de réunir une plus grande masse de témoi* 
gnages sur un fait , à moins qu'on ne tombe 
dans les immorales rech^ches de la paternité , 
et qu'on ne viole cette sainteté du foyer do- 
mestique protégée par les lois. Quand les juris- 
consultes anglais dissertèrent sur la naissance 
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du prince de Galles, ils ne padlèrent que de la 
supposition^, et jamais de rillégitimité. Ce que 
le code a proscrit pour les familles privées se- 
rait-il appliqué comme un odieux privilège aux 
tètes couronnées? 

W* . de Berry avait vingt-trois ans. Je ne me 
fais le chevalier de personne: c'est une si grande 
faute pour les. partis de s'attacher ainsi à un 
nom , duquel ils font dépendre leur avenir et 
leur fortune! je dirai pourtant que la jeune 
princesse se montra femme forte ; il y avait 
danB Cette tête légère et dissipée comme une 
grande préoccupation d'avenir. Rien n'élève 
la pensée comme la conscience d'une mission , 
mission de mère et de postérité. Singulier mys- 
tère que ce cœur de femme où l'héroïsme se 
mêle. à la faiblesse, la sainteté d'un haut. de- 
voir aux plus fragiles entrainemens! 

Quoique les dernières secousses publiques , 
l'action de la presse , les discussions de tribune 
eussent affaibli la popularité royaliste , la nais- 
sance du duc de Bordeaux fut saluée par d'écla- 
tantes acclamations : une question finie à tou- 

* 11 y eut des dissertations pour prouver que le prince de Galles , 
rais dans une bassinoire , avait été introduit dans le lit de la 
reine. 



jcmrs dêi la fàireùr eft Fmnoe, et ia naissance 
d'un héritier de ia c<H«ironne feitnait la Kce des 
])t^entiôt]s , et semblait affermir le soqitre 
dans la ligné diteete; puid> on voyait un peu 
de faonlieiir hiire aùi BcmrbdnÀ^ et le pet^e 
est toujours dti parti des suecès; enfin avec 
cette libéralité qui ^araetérisaii la bmndhé aî- 
née, de grande aumônes fore«it disiribuées 
au:£ dépens dé la liste civile ; on sèi^ourat beau- 
coup d'infortunes ; les journaux royalistes firent 
déiss totot^^ exploitèrent Fenthoûi^iasKtie publie. 
Paris se ^ouvieût encore de ces pompes et de 
ces ïëtes du baptême! 

Je ne rapporterai point, je \t répète ^ «ês 
adresses d'adulation qui arrivèrent dô UôW les 
corps , de toutes les villes de France 5 acw» 
avonè assez de mauvaises passions dans la a^ 
eiétè sans encore remuer des bassesses; It 
corps diplomatique seul exprima une grande 
pensée d'ordre et d'avenir; car il dit au r6i eh 
montrant le duc de Bordeaux t <x Voici le grand 
bienfait que la Providence la pluà favorable à 
daigné accorder à ht tendresse paternelle de 
Votre Majesté. Cet enSant de douleur* , de sou*, 
venîrs et de regrets , est aussi f enfant de VÊw- 
rope^ il est le présage et le garant de la paix et 
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(lu repos qui doivent suivre tant d'agitation. '» 
Ce haut baptême à'enfani de F Europe y disait 
qu'au fond du berceau de M. le duc de Bor- 
deaux était un principe. Le nom de M. le duc 
d'Orléans se liait trop aux souvenirs de la ré- 
volution française , pour que les puissances ne 
redoutassent pas la possibilité de Tavèneroent 
de la branche cadette même à l'extinction de 
Tainée; elles voyait dans M. le duc de Bordeaux, 
l'expression du principe garanti par les traités 
de i8i4 6t i8i5, et c'est comme gage de paix 
et de réconciliation.qu'elles le saluaient. Toutes 
les lettres de félicitations des souverains ex- 
primaient cette même pensée ; l'empereur 
Alexandre écrivait au roi de France : «La 
naissance du duc de Bordeaux est un événe- 
ment que je regarde comme très-heureux pour 
la paix de fE^urope, et qui porte de justes 
consolations au sein de votre famille; je prie 
Votre Majesté de croire que je ratifie le titre 
d'enfant de l'Europe qui a salué le duc de Bor- 
deaux , etc. etc. » 

Le roi marqua cet événement par de grandes 
récompenses; celle qui produisit le plus d'effet 
fut la promotion des cordons bleus, grave 
innovation dans les fastes de la monarchie. 
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Jusqu'en 1789, le titre de chevaliers des ordres 
n*avaît été donné qu'avec la preuve de certains 
degrés de noblesse, et le cordon bleu était 
une des hautes distinctions de gentilhommes. 
Le roi voulait en faire une promotion nom- 
breuse. Mais sur quels noms allaient porter les 
grâces? Lés vieux préjugés Temporteraient-ils 
sur les illustrations nouvelles ? je dois dire que 
pour les points d'étiquette, lès difficultés étaieni 
plus grandes en cour que pour les principes; 
faire descendre le cordon bleu à la roture , 
c'était une de ces innovations qui suscitaient 
presque la révolte des courtisans, et de ces 
gentilhommes inquiets de voir successivement 
tous les privilèges leur échapper. Cette nomi- 
nation de cordons bleus fut discutée en con- 
seil; on la considéra comme une'garantie don- 
née à Tégalité, comme un moyen de se ratta- 
cher les hommes de la révolution et de l'empire 
surtout, époque vaniteuse; Louis xviii, qui 
prévoyait les rumeurs qu'elle allait sdulever, 
n'appelait cette ordonnance que le coup d'Etat, 
ou le 5 septembre au petit pied contre ses 
gens. La liste fut dressée par le duc de Riche- 
lieu en conseil des ministres; il y mit en tête, 
et comme i*ang de préséance, quatre pairs 



^cLi«i^qqeai t ^^ cardinal de la . X^ui^erae^ 
vieille réputation d'étiquette et de cour ; le^ car- 
dinal de Be2(us$et, dont le roi aimait le ta- 
Iwt et le caractère; Tarchevéque de Bordeaux, 
prélat vénérable , et Tabbé de Montesquiou , 
pqur lie récompenser de ses services à l'as*^ 
siemblée nationale et à son ministère de 1 8 14« 
M. l'abbé d^ Montesquiou avait toujours, con- 
servé unesprte d'intimité avec le roi Louis xviu; 
îl se maintenait bien avec tous les membres de 
la fjiu»iUe royale et même avec M. le duc d'Or<< 
léans. En racontas t avec quelle touchante sen^* 
sihilité & A. S. avait salué la naissance du duc 
de' Bordeaux, l'abbé de Montesquiou ajoutait 
avec naïveté : a Depuis 18149 je crois le duc 
d'Orléans très-dévoué à la branche ainée; jp 
me souviens que j'eus l'honneur de traiter aU" 
près du roi Louis xviii l'affaire des domaines 
de S» A. S; Je réussis à les faire rendre à la fa- 
ucille d'Orléans. Av-ec quelles expressions cha« 
leureusfss contre la révolution , contre ce qu'elle 
appelait ses égaremens de 1789 et de 179^, 
& A. S. ne s'exprimait-elle pas! Le lendemain 
je la trouvais dans le cabinet de Louis xvm , 
témoignant toute sa reconnaissance au roi 
qui l'écûutait avec bonté; M. le duc d'Or* 



HAISSANCB PU pue DE BOftPSAUX. 79 

léans étaU d'une émotion difficile à dép^in^r^; 
c'était justice. Il s'agissait de la restitution 
de ses vastes doiuaipes.» Pa^is cett^ distrir 
bution de cordons bleus , Louis xviii s'occisipa 
des dignitaire^ de sa maison; il ne pouvait 
éviter le prince de TalleyraDd, qui tenait Je 
premier rang parmi le$ g^ntil3hom^l€S9 comoQ^e 
graad - chaml^Qllan ; il ]f ajoyta le duc de 
Luxembourg 1 le duc de Gramopt, le duc 
d'Aumont, le duc de liavgl-Montmoreatr^, t^ 
duc de Duras , le duc de Moucby , le duc de I^é- 
vis, le 4uc de Sérent, le qfiatéchal dte Vi^i})éi|il , 
le maréchal marquis de Beuruoqville , le marr 
quis de Yaubecoiirt; le duc Oalberg fut rér 
compensé de son zèle daniS le g<wveniemeiit 
provisoire de 18149 et le cotpte d^ Qtranian 
de ses services k Vienne; le vieus^ marécbdji 
Moncey , mis à If am en 1 8 1 5 ppur sa fercn^ 
résistance au roi, put se parer du cordon 
bleu avec les quatre majors généraux de la 
garde : les maréchaux duc de Bellune « duc 
de Tarente, duc de Reggio, duc de ^agu^e^ 
atqsi que le duc d'Albufera, qui s'était at-* 
taché avec dévouement à la dyna^tijs; l.e$ deux 
amis du roi , les ducs de la Châtre et d' Avaray ^ 
£urent egalen^ent pron^s aux ordres ainsi que 
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le comte d-Escars; Louis xviii n'oublia pas 
son ami et son ministre de prédilection, le 
xluc Decazes , auquel il annonça sa promotion 
par une lettre de sa main. MM. de Blacas, 
I)essoles, de Rivière, et les ministres Victor 
de Latour-Mauboùrg, Pasquier, de Serres et 
M. Laine reçurent le féodal insigne de la grande 
noblesse; Louis xviii entourait ^Ihsi le berceau 
du duc de Bordeaux d'un éclatant hommage à 
régalité. En face de cette nation retrempée 
dans ses jeunes habitudes et ses jeunes idées, il 
plaçait sur la tête de rhcritier de la couronne , 
comme pensée d'avenir , cette puissante vérité 
qu'une nation qui a fait d'aussi grandes choses 
était tout entière anoblie! 

La duchesse de Berry fut admirable de dé- 
licatesse, de présence d'esprit, lorsque la pre- 
mière semaine de ses couches un peu labo- 
rieuses fut passée ; la princesse voulut voir 
et accueillir tout le monde. Je sais qu'on a 
fait beaucoup de mots aux grands et que les 
gens d'esprit pourvoient aux à-propos de 
cour. Ici tout fut naturel, et le langage de 
S. A. B. n'eut rien que de très-simple. Ce fut 
l'expression d'un orgueil maternel fortement 
éprouvé; elle dit à M. de Chabrol, qui la com- 
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plimebtait, au nom du consul municipal : « Je 
siiisbien touchéedessentimensquevou&m'ex. 
primez an nom des magistrats de. k ville de 
Paris; cet enfant est né parmi vous; qii^îlivotls 
soit cher. La joie que les Français ont mani- 
festée à sa naissance a été le seul adoucissement 
que j'aie encore éprouvé dans ma douleur. » Sa 
réponse au corps diplomatique fut non moine 
digne : « Je remercie les souverains des senti^ 
mens que vous venez de m'exprimer; je suis 
fîère du titre que vous avez donné à mon 
fils de Xeiifant de t Europe. Recevez aussi 
mes remepcimens' de la part que vous avez 
prise à mes malheurs, i» Quand elle reçut 
le conseil des ministres, elle s'approcha avec 
vi\'acité de M. de RicheUeu, -et lui dit, en 
lui serrant la main : « Je suis bien aîsis de 
vous voir, Messieurs, pour vous dire que 
je suis sensible à la part que vous avez prise 
à mes chagrins ; ils ne peuvent jamais s'ei^cer., 
cep^[idant le ciel a eu pitié |de moi. Voilà mon 
fils, je le recommande à la France et à vous)» 
Messieurs. Ce sera pour moi une tâche, bien 
douce que celle de le rendre digne de la France 
et des sentimens qui ont été exprimés générale* 

ment à sa naissance. » Ce costume de veuve, 
VII. 6 
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tiet enfant qui naissait potir la monarchie des 
Bourbons, tont cela jetait les oœurs dans une 
grande émotion. M. de Richelieu baisa.la main 
de Madame avec un transport de tristesse et de 
dévouement. 

Le roi filt très*- gracieux pour sa nièce, et 
manifesta sa joie : « Yoilà un bien grand événe- 
ment, dit^il à M. de Richelieu; je veux qu'il 
soit célébré avec toute solennité^» et une 
lettre close convoqua tous les corps consti- 
tués pour assister aux fêtes du baptême ; S. M. 
y appela les pairs et les députés, leb ncii- 
nistres, les maréchaux de France, les eon- 
iseillers d'Etat et jusqu^aùx maîtres des re- 
quêtes, la cour de cassation, la covr des 
comptes, la cour royale, té cdi'ps municipal 
de Paris et les députations des villes du royaume. 
On voulait^ autant que possible, nationaliser 
l'héritier de la couronne^ faire de sa naissance 
une dès grandes pompes de la monarchie. 
. La duchesse de Berry marqiia sa délivrance 
par des actes dé pardon et d'oubli; un at- 
tentat atait été commis sur sa personne ; 
deux hommes. Gravier et Bouton, plus ou 
moins entraînés par leur3 passions mauvaises 
et par dé ténébreuses menées de police subaU 
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terne, étaient fait éclater tin pétard dôus le$ 
fenêtres de M*^^ là d«i€heMe de Berry, pour 
amener son. avprtement. Ils furent condamnés 
à mort par les assises; Madame demanda leur 
grâce, pftr une lettre touchante afdfesàée à son 
oncle : « Sbfe , disait-elle» comme je ïie poU rolt 
le roi aiqoitrd'hui , je lui éci»is pour liii demati^ 
dèp la grâce dé deuî malheurebic (^lii ont été 
eondanmés à i&brt, hier, pour tentative boMi^e 
ma persoRAe. Je serais &u désespoir qu'il pût 
y avoir des Français qui mourusaeiit pour moi : 
l'ange que je pleure demandait, en mourant, 
la grâce de son meurtrier; il sera l'arbitre de 
ma vie : me permettez -vous, mon oncle, de 
Timiter, et de suppUer Y. M. d'accorder la grâce 
de la vie à ces deux infortunés? L'auguste exem- 
ple du roi nous a habitués à la clémence ; dai- 
gnera-t-il permettre que les premiers instans 
de Texistence de mon Henri, de mon cher fils, 
du vôtre, du fils de la France, soient marqués 
par un pardon ? Excusez , mon cher oncle , la 
liberté que j'ose prendre de vous ouvrir mon 
cœur; dans toutes les occasions votre indul- 
gente bonté m'y a encouragée. Je supplie le 
roi d'excuser ma hardiesse , et de croire au res- 
pect aussi profond que les sentimens avec les* 
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c|UeU je sifia de V. M., la tré»-liunible, très- 
obéissaote et très-soumise nièce. 
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âe guérillas et de montagnes. Mais, le gou^ 
vernement présentant un earac^re de stà** 
bilité, les puissances n'avaient pas de prétexte, 
quels que fussent leurs roéconlentemens, pour 
préparer une guerre contre des toldats et une 
nation à laquelle des faits d^armes imniorteb 
a^ent mérité le nom d'héroïques. Les cabinets ,. 
sans approuver le nouvel ordre de choses établi 
en Espagne, le i^ibirent donc: M. de Laval fut 
de nouveau accrédité auprès du roi Ferdinand ; 
les ministres des autres puissances restèrent 
également à leur poste ; ils étudiaient et atten<^ 
daient. En diplomatie , il y a un milieu ' entre 
ta désapprobation et la guerre; un cabinet peut 
ne point approuver un événement accompli, 
mais pour cela il ne recourt point aux armes, 
c'est la dernière extrémité. Pour l'Espagne 
tout s'était borné à l'échange de quelques 
notes sévères, à quelques répugnances ex- 
primées par l'empereur Alexandre; l'état de 
la péninsule, par la situation exceptionnelie 
de son territoire, jeté en quelque sorte à Tex- 
trémité de l'Europe, n'é|tait d'ailleurs ni me- 
naçant , ni contagieux. 

Dans ces circonstances éclata la révolution 
militaire de Naples. Ici les caractères de l'évé* 
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neiBeni n'étaient pas les mêmes;, ses résultats 
n^avaicuat rien de^ semblables. La ràvoliitiait 
de Naples avait également son ori^ne parifar 
les soldats. Mais ces soldats : n'étaient point 
ces patîens et glorieux Espagnols qui avaient 
aàuvé rindépendance de TËurope ; ' troupes , 
en général, lâches et mutines , elles obéissaient 
à des chefs liés à cette mystérieuse soctété* 
des carbonari qui enlaçait tonte l'Italie ; il 
y avait eu violence dans toute la force du 
mot contre la royauté ; rien ne pdgnaft 
miettx le caractère de cette révolution que l'as- 
pect des troupes insurgées à Naples, tel que le 
retrace une dépêche de M. de Narbonne : « On 
voyait, lorsque ces soldats firent leur entrée, 
un amas de paysans avec ou sans armes ^ ainsi 
qu'une tourbe de milices nationales; aux corps 
de soldats réguliers succédaient une foule de la- 
zaronis et d'enfans; l'escadron qui avait com- 
mencé la révolution entourait le général Pépé; 
officiers et soldats portaient, outre la cocarde 
tricolore , un large ruban des mêmes couleurs 
en guise de ceinture ; parmi les milices nationa-» 
les, on en voyait avec des bonnets pointus 
comme les campagnards et des ceintures gar* 
nies de pistolets et de cartouches. Lecoupd'œil 
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le plus pittoresque était oflert par. des soldats 
montés sur des ânes ; au milieu d'eux était à 
cheval, en costBme -ecclésiastique, le chanoine 
Minichini , un des principaux auteurs de là 
révolution ; il aivait des besicles et un grand 
chapeau rcHiâ : avec lequel il ne cessait.de 
saluer à droite et à gauche; les cris les plus 
singuliers se faisaient entendre. Ces troupes 
portaient en cérémonie de. grands boucliers 
ronds en papier , ornés de lauriers ; l'artillerie 
surtout présentait un curieux spectacle : les 
pièces de campagne étaient chargées. sur des 
mulets, les affûts et les roues sur.desftnes; on 
traînait également deux caissons de muni- 
tions. ]» Les chefs avaient pourtant cherché, à ré* 
gulariser le mouvement; la junte du gouverné-* 
ment se composait de presque tous les partisans 
de Murât, des généraux Parisi et.Pépé, de 
M. Delfiro, du chevalier Martucci. La posi- 
tion topographique de Naples n'était point cet 
isolement qui plaçait l'Espagne dans une »tua- 
tion exceptionnelle; le royaume des Deux-Si* 
ciles touchait à Rome , aux Etats autrichiens 
de l'Italie , à ces souverainetés établies dans la 
péninsule par le congrès, de Vienne. Dans 
cette position, les intérêts n'étaient plus les 
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mêmes; Ffiurope se trouvait bien: plii^ positi** 
vemetit menacée. 

La première nouvelle de la révodutiou de 
Naples fut apportée à Paris par up coUrrier 
du duc de Narbonne : il avait des Lettres du 
roi, du prince royal , vicaire ^néral du royaU"* 
me, pour le roi de France , pour la duchesse de 
Berry , la dilchesse d'Orléans et le princiê Gaa* 
teloioala; M. Pasquier se rendit ches M. de Ri- 
chelieu et de là chez l'ambassadeur na|>oUtain ( 
il lui déclara que, jusqu'à nouvelordre, il sernit 
considéré comme le seul représentant accré* 
dite <le S. M. le roi des Deul-Sicilôs. Lés événet 
m^cns de Naples portèrent , comme on le àeat 
bien, une vive inquiétude au chà<eau;les liens 
d'une intime parenté unissaienil la famille 
royale au roi de Naples. M. le due d'Orléans se 
laissa ^ans doute entraîner par sa vive recon*^ 
naissance pour le vieux roi dont il avait épou- 
ié la fille ; il traita sans ménagement d'express 
sioils et de sympathies ceux qu'il appelait les 
révolutionnaires et les turbuleaa« Il ne fut pas 
^ moins vif non plus dans les idées d'une com^ 
pression forte et prompte de la révolution na* 
polilaine. Le ministère ne prit aucun parti 
immédiat; seulement, comme il prévoyait que 



de graves questions allaient s^agtter à Yienile , 
M. de Bidiriieii prévint M. de Caraman 
pour (^ull eût à se rendi^e immédiatettieiit 
à son poste ^ afin de se eonoerter ateo M. de 
MetlBmich. 

Le numstère RichelieU afrait, en effet, bien 
pnévù ; M. de MetCemich apprit, k son retour 
d'uU voyage en Hongrie, la révolution de Na- 
pies s sa résolution fut à l'instant prise ; le cdli«« 
seil auUque se réunit ^1 présence de l'empe- 
reur ^ et il fîit décidé que l'armée autrichienne 
de Liombardie et du Tyrol serait mise sur le 
pied de guerre : n II faut éviter que cela s'éten«* 
de^ dit M, de Metternich; c'est une l'affaire de 
carbonarisme; il y a long^temps que j'aurais 
dû la prévenir, » M. de Gentz reçut l'ordrei de 
rédiger plusieurs notes; l'une était adressée k 
la confédération germanique; elle disait: a S. M. 
impériale. et apostolique, prenant en oonstdé-' 
tipo \f» mouvemens séditieux survenus dans 
les Deuxrfiiciles par suite des intrigues deâ 
carkonari et autres associations secrètes, à 
Finlention d'employer tous ses efforts pour 
empêcher qu'il soit porté la moindre atteinte 
aux droits légitimes des prindes italiens. Si^ 
malgré sa répugnance , la cour d'Autriche était 
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obligée d'avair recours k la force contre la ré» 
beUion armée , S. M. impériale est trop persua- 
dée que les dispositions des princes de la con- 
fédération germanique sont eh harmonie avec 
les siennes, pour ne pas être assurée que la 
plus parfaite tranquillité régnera dans Tinté- 
rieur de rAUemagne. » La note se terminait 
ainsi : « Une grande gloire est réservée à PAl*- 
lemagne, si dans la prudence et le carac- 
tère ferme de ses princes, dans le maintien 
inébranlable de ses constitutions exîsltantes ^ 
dans la loyauté de ses peuples et dans la pbis« 
santé garantie de sa confédération , elle trouve 
les moyens et les forces dont elle a besoin pour 
conserver, parmi les orages dé ce siècle agité, 
sa paix intérieure, ses institutions légales, son 
indépendance , sa dignité et son antique carac- 
tère. S. M. est convaincue qu'aucun de ses no- 
bles alliés allemands ne sera insensible à une 
telle gloire, et elle se trouvera* elle-même heu- 
reuse d'y participer en ne craignant pas de 
faire trop d'efforts et de supporter trop de sa- 
crifices pour atteindre un but si grand et si 
sublime. » Ce n'était pas encore un appel aux 
armes , mais l'Autriche exprimait suffisamment 
son opinion sur l'esprit des événemens qui écla^ 
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laient dans les Deux-^ciles ; elle préparait la 
doctrine de rintervention. 

La seconde note ftit adressée aux princes 
des petites souverainetés en Italie; M. de Gentz 
l'avait rédigée dans le même esprit et à peu près 
dans les mêmes termes ; la cour d'Autriche as- 
surait à chacune de ces souverainetés leur situar 
tion, leur gouvernement et leur territoire } et 
tout en faisant entrevoir la possibilité d'une in- 
tervention armée dans le royaume de Naples , la 
note promettait que la liberté de ces Etats in- 
termédiaires serait entièrement conservée.M. de 
Metternich se proposait ici plusieurs résultats ; 
par ces fréquentes communications de notes, 
de protocoles, par cette intervention protec- 
trice et d'amitié, il fortifiait le pouvoir et l'in- 
fluence de l'Autriche sur l'Italie et l'Allema- 
gne, dernier terme des vœux du cabinet de 
Vienne. Sur la question de Naples, le mi- 
nistre autrichien invoquait, pour autoriser 
son intervention, un article secret des con- 
ventions -de i8i5; par cet article l'Autriche 
assurait à Naples sa royauté et sa consti- 
tution telles qu'elles étaient alors établies; 
M. de Metternich concluait de cet article 
un droit d'intervention pour renverser les 
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Taspect d'un gouyernement régulier. Il fallait 
lui prouver c[ue la révolution était nationale , 
qu^elIe avait de fortes et puissantes racines 
dans le pays, qu'elle ne s'étendrait pas au dehors 
de mabière k men^icer les Etats voisins. 

Le premier soin du nouveau gouvernement fut 
de chcHSir les ambassadeurs qui allaient le repré- 
senter à l'extérieur. On chercha surtout des 
hommes modérés qui pussent se mettre en 
rapport d'idées et de position avec les chefs 
des divers cabinets. C'était chose iqiportante 
pour justifier la révolution napolitaine. La 
mission la plus décisive fut celle du prince 
Cimitilleà Vienne; il avait quelque habileté; il 
était surtout lié avec l'archiduchesse épouse 
du prini(^ de Salerne, second fils du roi de 
Naples; le prince Cimitille partit pour Vienne. 
On ne lui refusa pas ses passeports > mais il ne 
put feire reconnaître sa qualité ni se faire 
admettre k l'audience de l'empereur ; M* de 
Metternich consentit à une conférence avec 
Mm de Qmitille; elle fut curieuse^ : â Prince, 
dit l'envo^ napolitain , la révolution de Na«- 

* Cette conversation est rapportée dans une dépêche de l'am- 
bassade française à Vienne. Les légatléns se procarent ces ren- 
seigiieniena et les tran3Biettent à leur cx>ur. 
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vivacité M. <le Mettemichf de son. refiid. à faire 
des conquêtes ^ rien de plus naturel dans sa posi* 
tion : en vous donnant notre sanction^ ce serait 
ébranler les fondemens de notre existence et 
en même temps vous priver des seuls moyen&de 
salut que vous pouvez espérer contre l'anarchie* 

— «(Mais, quels sont ces moyens de isalut? 
que V. A. les indique. 

— « L'ordre et le maintient des principes ^ur 
lesquels se fonde le repos des Etats ; ces prin- 
cipes triompheront par la détermination des 
gouvernemens à maintenir invariablement les 
institutions anciennes contre les attaques des 
novateurs et des sectaires* : 

— c( La stabilité est certainement d'un grand 
poids dans les moyens qui doivent /guider les 
gouvernemens, répliqua le prince Cimitille, 
mais ce n'est pas le. seul principe qui doit en- 
trer dans leurs calculs.; la civilisation fait des 
progrès partout; là où.le gouvemenfeent repré^ 
sentatifest accordé^nous voyons Foi^dre^ la pKos^ 
périté , le contentement général assurés ^ tandis 
que les dangers d'une révolution se font sentir 
chaque jour, là où i'on refuse de l'établir; ne 
serait41 pas possible: de tout concilier ? v . ( 

— « Il n'y a qu'un, seul moyen , répondit 
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m. de Mettemich ; ce ' n'est pas une concilia* 
lion , mais un remède. Que tous les hommes 
voulant le bien de votre pays aillent trouver le 
roi et le supplient de reprendre les rène^ du 
gôuvemennsnt en annulant tous les actes qui 
ont eu lieu depuis le 5 juillet ; qu'ils lui cfisenc : 
4( Punissez les hommes qui ont concouru à la 
a ruine de l'Etat ; pardonnes^ à vos sujets égarés, 
f% et annoïk^ez que vous prendrez les mesures 
«^qu'exigent le boiiheur et le bien«'êlre de vos 
«peuples.;.}» alors nbas-^inémes et la société 
entière vous soutiendrons. 

-^icMais où voulezK«vous , s'écwa le prince 
Cîmitille, que nous trouvions deë hommes ca- 
pables de parler ainsi ? - 

^-^ ic Si vous n'en trouver pas , rempereùr , 
môb maître y ' règne- sur des hommes qui pro- 
fessait ces principes et capables de faire tom 
lebièniqueje viens de vous indiquer ; disposez 
de: tous- leurs: moyens; quatre-ving^t et même 
eent mille hommes -'marcheront à voir@ pre« 
miere. demande^ ^. vous rentrerez- à Nâples 
après^ avoirjvainou la révolte. 

-f- « Nous ne pouvons donc nous enten^i*^; 
il y aura du sang répandu ; et vous, qui pouvez 
l'émpécher ^ vcnis ne^ le vonles pas ! 
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— « Je ne puis lâe dissimukr , tnon cher 
prince, que le àang coulera à Naples; mats il 
retombera; sur tous ceux qui ont avili leur pà^ 
trie pour la sacrifier à leur ambition person**- 
nelle ; je ne suis responsable que de ce que m'^ 
dicté rinténêt dp mon pays. » . ' . 

M. de Cimitille se retira fort iiiqttietde samid^ 
sioo; fl reçut Toidre. dé quitter PAtitrîcbe; et 
le territoire ;de Naples fut dè& loi^ mis en dè^ 
hors du droit autrichien; ^afaccm Napolitain ne 
pot pénétrer ;daiis les Etats d&ren^éreur; ees 
déterminations jetèrent l'abiattiethéat et Ifii dou- 
leur daika le gotuverneinent napolitain; 
JLe. pkihcè Cimitille Voiilut trâteii* tiné* dé- 
marche pues la cDui^ dé Sdint >^ Pétersbbarg' ; 
maiaU ne'.pijl;atoic: ses tpasaeponts ^ et le'.«ÀnU:é 
GiokKwkin ^ ministre russe^à Yienhë i, hiti édrivit 
auDoM d'Alexandre 2 ^(cL^cmpereari mott>ëoui- 
veràiB^i€st uni à^aes: àc^osites- idliéb par la M 
des traités et par Dîne bonfiance d'autant plus 
étrèite^ que leiiétàblissèmetit Ue L^octhNs i^cldal, 
qui . était lé pnepfdèr' motif de - idétté^ iinion , èft 
est mâinlènaiitle^I^t ^essentiel.' L'état actuel 
des choses dans le royaume des Peux-Siciles , 
réclame à trop de titres une délibéra.tiou una- 
nime et.un aoeord iparfait entre les puissance^ 
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^a^ntesderordre'européen, pourqneS. M. I. 
Di^noe l'initiative par une décision partielle. 
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sentait bien que le résultat de l'intervention 
armée de rAùtriche à Naples, était d'y renverser 
rififluende de la branche aînée des B6t^rbons 
et de bouleverser le pacte de famille^ ^ 
- Cétaitsurtoutaiiprèsduczarqiiesedirigeaient 
les démarcfaes et les intrigues du prince deMet- 
ternich; ce ministre savait bien qued'Al^xaildré 
allait dépendre une résolution définitive, et que 
s'il parvenait à s'emparer dé l'esprit de Temp^g- 
rèur, il poùrraitentrainer la Prusse et la Russie 
dans un système général de répression qui con- 
venait à sa politique. M. de Lebzeltern , njinistre 
d'Autriche à Sairit-Pétersbourg, reçut la Emis- 
sion de démontrer à Tempefeùr la nécessité 
d'un congrès, dans l'intérêt de Tordre ÉbtiÀl 
ébranlé par les événemens defs deux pénin- 
sules. M. de Metternich invoquait lés clauses 
finales du traité d'Aix-la^Chsipelle, où la possir 
bilité d'un congrès était prévue? M. de Ijebzël* 
tern agît avec beaucçup d'habileté. A'IelKand^e, 
qui devait visiter la Pologne^ consentit à:rétt- 
trevue; M. de la Ferrotinays, plus ert àVâht 
dans les idées libérales que M. de Garaàian , 
dut y suivre Tempe renir. Le lieifi dte la réimîon 
diplomatique fut fixé à Troppau. . " 
. M. Capo d'Istria, déjà tout; prébccupé de 
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la Grèce» accompagna l'empereur; il entrait 
mieux alors que le comte de Nesselrôde dam les 
idée$ mystiques d'Alexandre; il était devenu 
le secret dépositaire de: 3es desseins d'avenir. 
MM» de laFerronay^ et de Caraman y représen- 
taient le roi.de France; M. de Caraman, seul 
avec un' caractère, prédominant ;MM« deHar* 
denberg et de ; Bernstorff , la Prtisse; M. de 
Metternicb ,: }' Autriche; sir Gbaries Stuart, 
l'ADg^terre. Le» trois souirerains devaient s'y 
entretenir personoelktaent de la situatîcHi de 
rjîurppe, : 

JU'empereiu* Alexandre partit de Satnt-Péters* 
bourg tristie et préoccupé; son exaltation re* 
ligieuse augitaentaît avec les années; elle était 
eptretenue par des évéaaemens que sa supers*- 
titioA acctietiUait;, la foudre était tombée, à ses 
pieds; i|i| de ses palais avait été consiimé par 
un, ^^Olendie, et le cear avait vu dbparâitre 
spqs le^ flammies la chapelle où jadis priait 
son père; (^pendant sous Tinfluènce du com^e 
Capo d'Istri^ , U arriva k TrOppau avec des 
idées çiodéréeSr et Mbéraleà^ quoique àVarso^ 
vio :U eût éprouvé une résiatancè du sénat qui 
lui eût déplur Ji s'en était exprimé très^vive- 
ment av^ le président du sénat dq IV)logne, 
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M. de Metternich s'aperçut' dès k première 
conférence de la direction d'esprit de l'empe- 
reur; ii avait cherché à l'entraîner dàn» un 
grand système de répression; Aleicandre se 
tenait danâ le Vague, ne répondait que très-^ 
faiblement; M. de la Ferronays s'était emparé 
de l'esprit d'Alexandre , et contrariait les vues 
de M.' de Metternich. Malheureu^ment ioixl 
Stuart, tout amoureux* de sa jeune femme ^ 
s ocî:!npait peu d'affaires , et laissait à'elle^'méme 
l'influence de la légation française; et 'M. de 
Caraman s^était trop avancé dans les idées et 
l'amitré de M. de Metternich. Lé ministre autrir 
chien exploitait tous les événemei^; la révolu^ 
lion du Portugal qui avait renversé ntiç hbn^ 
yeWe dynastie , la résistance du sériât de Vàr^ 
sovie; de son côté, la légation française 
exposait tout lé bien que pouvait fairis uif 
système de modération et de tem'péraniènt. 
N'était-ii pas possible, sans l'ecourir à une in- 
tervention armée, d'interjioser les bobs ofilceis 
des puissances médiatrices? Ne pouvait-on pas 
amener les Napolitains,^ modifier la çonstitij; 
tion dans ce qu'elle avait de menaçant pou» 
l'ordre , à en faire une œuvre et une côpcessîou 
de la royauté? 
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Les choses traînaient en longueur, lorsque 
M. de Metternich. reçut un courrier de M. de 
Lehzeltern , ambassadeur à Pétei*sbourg * ; il 
sut qu'aucune dépêche n'avait été envoyée à 
l'empereur de Russie, auquel il fit immédia- 
tement demander une audience. M; de Metter- 
nich commença encore, une fds à développer 
ses. peurs sur les révolutions, et sur cet es- 
prit de révoltie militaire qui s'étendait à tout: 
«L'empereur ne redoute-t41 pas, s'écria-t-il, 
que cet esprit gagne les troupes de son empire? a 
liC czair l'interrompit : «c M. de Metternich, 
que vous craigniez pour vos propres troupes , 
à la bonne heure, mais quant à mes soldats, 
j'en réponds, et cela me regarde. — Mais , sire, 
si j'annonçais à Votre Majesté une triste nou-* 
velle, si je disais à l'empereur que la révolte 
a gagné jusqu'à sa garde. -^ Comment! M. de 
Metternich.. — Lisez , sire , voici la dépêche 
de M. de Lebzeltern. -r- Le régiment des gardes 
de Semenowski. . ^ c'est affreux, un vieux régiment 

* Ce <|ue je rapporte; ici est tiré de l» dépêche d'un des en- 
Yoyés au congrès; je dois dire (pt'elle n'est pas de M. de la Fer- 
lonays ni de M. de Cara^iaii; je; crois difficilement que BC. de 
Metternich ait été plus immédiatement informé que l'empereur 
de ce qui se passait à Saint-Pétersbourg. Le cabinet russe lest très« 
diligent et très-exact ^ 



coRcaBs uz TROPPAu. io5 

comblé de mes bienfaits. -^ Sire, l'esprit d'in- 
surrection gagne l'Europe, il faut le réprimer. 
' — Comment le sénat ne me fait-il rien dire? pas 
un mot de. mes ministres! -r— C'est que, sire, 
la révolte n!e$t pas encore réprimée. — El;i 
bien , M. de Mettemicb , je vois que vous aves; 
raison; cest une maladie de Tesprit humain. — 
Il vous appartient, sire, d'y apporter remède. 
— Que faut-il faire? ^- Que la Riissie, la 
Prusse et TA u triche se lient entre elles par un 
renouvellèiifênt de la Saint-Alliance et pour 
l'application de seis principes, et je réponds de 
l'avenir. » En finissant ces mots, M.de Métter- 
nich prit la plmaae et «rédigea sur place la mi- 
nuté d'un protocole entre les trois puissances, 
et par lequel elles adoptaiefat dans ce qu'il 
avait de plus large et de plus complet le prin- 
cipe d'intervention pour conserver en leur 
pleine intégralité les Etats, soit pouk* la forme 
de leur gouvernement^ soit pour leur terri-» 
toire ,: tels qu'ils étaient constitués lors' des 
traités de 181&; elles . invitaient la Fraude et 
l'Angleterre à adhérer à ce principe. M. de 
Metternich fit suivre ceite minute de proto- 
cole d'une déclaration qui devait expliquer 
le but définitif de l'alliaoce et s^ moyens 
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d'eicécution ; cette déclaration disait : « Le bou«* 
leversement de Tordre de choses en Espagne, 
en Portugal et i Naples , a dû nécessairement 
exciter les soins et Finquiétude des puissances 
qui ont combattu la révolution , et a du les 
convaincre de la nécessité de mettre un frein 
aux nouvelles calamités dont l'Europe est me^ 
nacée. Les mêmes principes qui ont réuni 
les grandes puissances du continent pour dé- 
livrer le monde da despotisme militaire dun 
individu sorti de la révolution, doivent agir 
contre la force révolutionnaire qui vient de se 
dévdopper. Les souverains, assemblés k Trop-» 
pau dans cette intention, osent espérer de 
parvenir à ce but. Us prendront pour guide ^ 
dans cette grande entreprise, les trsdtés qui 
ont rendu la paix à l'Europe, et ont uni les 
nations entre elles. - 

a Sans doute les puissances ont le droit de 
prendre en commun des mesures générales de 
prudence contre des Etats dont la referme , en* 
gendrée par la rébellion , s'oppose ouvertement 
aux gouvernemens légitiraies , comme déjà 
Fexemple l'a démontré, et notamment lorsque 
cet esprit de rébellion se propage dans les Etats 
v<Msins par des agents secrets. En conséquence^ 
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les monarques assemblés à Troppau se soni 
concertés snr les mesures exigées par les cir- 
constances ; et ont conmiUDiqiié aux cours de 
Londres et de P^iris leur intention d'atteindre 
le but déshré, soit par médiation, soit par la 
foroç. Dans cette vue; ils ont' invité le roi des 
Denx-^Sidles à se rendre à Laybach pour y pa* 
raltre comme conciliateur entré son peuple mal 
dirigé et les Etats • dont la tranquillité e^t com- 
promise par cet état de choseis , et attendu qu'ils 
sont résolus à ne reconnaître aucune autorité 
établie par les séditieux , ce n*est qu'avec le 
roi seul qu'ils peuvent conférer; 

(c Comme le système à suivre a pour bâise 
unique ies traités signés , ils n'ont aiicun 
douté sur l'assentiment des cours dé Paris et 
de Londres. Ce ^système n'a pour but que dé 
consolider l'alliîlnoe dés souverains ; il ne tend 
ni à des conquêtes , ni ne porte atteinte à l'in^ 
dépendance d^autres puissances; Des améliora^ 
tions administratives et volontaires ixe seront 
pas entravées. Ils ne veulent que maintenir la 
tranquillité et protéger l'Europe contre le fléati 
de révolutions nouvelles , et les prévenir au- 
tant que possible. » L'empereur Alexandre ap- 
prouva cette rédaction et se diargea d'y faire 
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adhérer la Prusâe toute dans son inlérèt; la 
déclaration et le protocole furent signés comme 
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cercle d'idées politiques en opposition avec la 
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Conspiration du 19 août, et par tant d'émotions 
récentes? la guerre était déclarée. Il arrive des 
époques où toute transaction est impossible en* 
tre les partis; il ne peut plus y avoir que des 
vainqueurs et des vaincus. A Brest, M. Bellart 
fut gravement insulté; on avait été obligé de 
dissoudre la garde nationale, qui n'avait pas 
obéi aux injonctions du maire; M. de Lauriâton 
était accouru pour réprimer cette sédition 
menaçante. A Saumur , M. Benjamin Constant 
était à son tour menacé par les élèves de l'é-» 
cote de cavalerie ; triste situation des esprits où 
tout se faisait, conïme aux temps des guerre$ 
civiles, par violence^ et combatsi 

C'est dans Une voie toute monarchique que 
fiit aussi réorganisée' l'Université } la commiS'^ 
sion prit le nom de conseil royal,, et. la prési-* 
dence en fut conférée à M. Laine, avec un pou« 
voir plps étendu que n'atait possédé M.Ràyer-^ 
Collaril^ démissioïknaire en 1819; on donnait 
ainsi une position politique à M« Laine ^ eicpres^ 
sion du centre droit. > 

J'ai dit la pensée d'égalité qui avait piiésidé 
à la pi^motion des cordons bleus; ce principe 
obtint une plus forte e« plus complète â^pp4i*. 
cation ckns l'ordonnance royale sur la^ons-^ 
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titutioi) noovelle de la maison du roi; ce fut 
encore un coup d'Etat de cour. La pensée in- 
time de M. deRtcbelieu. et aiii lui avait été sue- 
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d'écrire et de faire des articles de journaux; 
avec de Tesprit d'ailleurs , mais n'ayant pas 
comme tête d'État une grande portée ; au 
reste, M. de Pradel n'était pas placé assez 
haut dans une opinion pour servir de pivot à 
une combinaison parlementaire; on lui préféra 
le général Lauriston, qui venait de rendre un 
service dans la répression des troubles de Brest. 
M. de Lauriston avait été déjà compris dans 
plusieurs combinaisons de ministère royaliste; 
il était agréable à ce parti; on le lui donnait 
comme gage. Le nouveau ministre n'était pas 
un choix de capacité; il avait une raison droite, 
un instinct de bon sens, un dévouement absolu 
à la famille royale ; il visait au bâton de maré- 
chal de France , comme à la juste récompense de 
ses anciens services. M. de Lauriston avait d'ail- 
leurs un département facile ; il devenait le dis- 
tributeur des grâces et des bienfaits de la cou- 
ronne, l'homme des théâtres et des plaisirs 
royaux. On voulait surtout créer en lui un centre 
de surveillance et d'action pour la maison mili- 
taire, légalement réservée au ministre de la 
guerre, mais sur laquelle M. de Lauriston de- 
vait avoir une certaine autorité. 

Dans la nouvelle organisation , la maison du 

VII. H 
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roi se composa de six services : de la grande 
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du 19 août avaient fait dans l'armée une im* 
pression trop forte , avaient e^tercé une trop 
grande influence morale pour que M. de La- 
tour-Mâubourg ne songeât pas sérieusement à 
une réorganisation qui, en changeant les élé- 
mens des corps, en modifierait l'esprit : les 
légions reprirent leur vieux nom de régimens : 
ceci s^ys^it deux effets; d'abord de fondre les 
corps les uns avec les autres, ensuite de diiiii- 
nuer le nombre des officiers, d'où la possibilité 
par conséquent d'éloigner ceux d'entre eux sur 
lesquels existaient de mauvaises notes. Avec un 
peu de connaissance du personnel, il était facile 
d'opérer ces fusions de légions diverses, de ma- 
nière à ce qu'elles ne permissent plus au mau- 
vais esprit de se manifester; le gouvernement 
voulait rendre impossibles les complots dans les 
régimens; il fut fatile au ministre de colorer ces 
motifs secrets, par des principes d'économie et 
de service. II disait : « que l'appel sous les dra«- 
pe^ux des jeunes soldats, donnait lieu, daias le 
système des légions, à des dépenses considé- 
rables, par la nécessité de les dériger sur la 
légion de leur département, qui en était souvent 
placée à une grande distance; or, en dimi- 
nuant les distances à parcourir, on obtenait, 
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avec une réduction dans les dépenses, l'avan- 
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Les inspecteurs généraux d'infanterie, char* 
gés de réorganiser les corps, durent se pé- 
nétrer des motifs secrets de la mesure. Tous 
éloignèrent, avec un grand zèle, les officiers 
sur lesquels on ne pouvait pas compter. On 
peut regarder l'ordonnance de M. de Latour- 
Maubourg comme une nouvelle organisation 
de l'armée. On avait, en i8i5, formé les légions 
pour effacer les souvenirs et les aitachemens 
glorieux de Tempire et de la république; en 
1820, on organisa les régimens pour tuer 
l'esprit politique et de révolution qui s'était 
emparé d'un grand nombre d'officiers. Tout 
ceci se passa sans exciter le moindre murmure 
dans les corps. r .. 

Le ministre de l'intérieur , après avoir opéré 
quelques changemens dans les préfectures, 
peu nombreux, comme on Ta vu, rétablit les 
secrétaires généraux, supprimés en 1816. Les 
secrétaires généraux exerçaient une espèce de 
surveillance et de police sur les actes des 
préfets; ils s'occupaient du matériel de la pré- 
fecture et étaient plus spécialement les hommes 
du ministre qu'un conseiller de préfecture dé- 
légué. M. Mounier suivit dans tous ses choix 
l'impulsion du parti royaliste ; ce fut une sa* 
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tisfaction qu'il lui donna. On avait à s'occu- 
per des élections; te secrétaire général devait 
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tème de M- Decazes, qui avait £siit pousser les 
libéraux plutôt que de laisser passer un ultra. 

Le conseil des ministres se réunit pour dé*- 
libérer sur la grave question des (collèges 
électoraux. M. Pasquier exposa que les circon^ 
stances étaient tellement décisives, qu'une 
proclamation du roi lui paraissait un moyen de 
raison et d'influence sur l'esprit de la masse 
électorale. Louis xvui , qui aimait à paraître dans 
sonifouvernement, se saisijt.de cette idée, et 
M. Pasquier fut chargé d'une première rédac- 
tion; elle fut apportée au conseil, modifiée, 
puis corrigée par le roi, écrite de sa main; 
cent mille fiic sùnile furent lithographies et 
adressés personnellement à tous les électeurs 
du royaume. Lpuis xviii y disait : «c qu'une li- 
berté forte et légitime, fondée sur des lois 
émanées de son amour pour les Français et 
de son expérience des temps , était assurée à ses 
peuples: écartez des fonctions de députés, ajou- 
tait* il, les fauteurs de troubles, les artisans 
de discordes, les propagateurs d'injustes dé- 
fiance contre mon gouvernement ; il dépend 
de vous d'assurer le repos, la gloire et le bon- 
heur de notre commune patrie; vous en avez la 
volonté ; ûianifestéz-la par vos choix. La France 
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touche au inomeat de recevoir le prix de tous 
ses sacrifices; de voir ses impôts diminués, 
ses charges publiques allégées, et ce n*est pas 
«j > à. a :. „» 1 • „-«-. ,i_„ -...•:i r^.-.» 
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Les élections dépassèrent les espérances 
royalistes ! Elles se firent en deux périodes : les 
arrondissemens et les départemens. Les élec- 
tions même d'arrondissement donnèrent une 
majorité de centre et de droite, et voici dans 
quelles proportions : sur quarante-six nomina- 
tions pour le cinquième à renouveler, vingt- 
neuf furent choisies parmi les candidats de 
droite, et dix-sept parmi les candidats libéraux. 

Les élections de département furent en 
masses royalistes; il n'y eut que les départe- 
mens de l'Aube, de Tlndre, de la Meuse, du 
Haut-Rhin, des Deux-Sèvres, de la Vendée, 
des Vosges , où les patriotes l'emportèrent ; ils 
eurent une nomination dans le département de 
l'Aisne et une dans le département du Bas- 
Rhin. En résumant les élections accomplies, 
la droite avait eu une victoire complète; la 
balance n'était point égale. Le roi prévit bien 
le résultat qu'un tel succès royaliste devait 
avoir: «Nous serons débordé, M. de Richelieu, 
dit-il; vous sera-t-il possible de contenir une 
telle majorité ?» M. de Richelieu , répondit : 
<c Nous avons la parole de Monsieuii, et puis ^ 
il fallait avant tout sauver la jnonardbie ! » 
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Plusieurs députés d'une certaine importance 
entraient dans la chambre ; le côté gauche s'y 
fortifiait peu; mais ses diverses nuances acqué- 
raient quelques noms nouveaux qui, depuis 
ont joué un rôle, J^ai eu occasion de rendre 
justice à l'esprit et à la verve de M. Etienne, 
comme écrivain ; le département de la Meuse 
l'envoyaitmaintenantcommedéputé. M.Etienne 
n'était point né pour les grandes positions d'ad- 
ministration et de tribune; sa parole était décla- 
matoire; son esprit ne voyait rien de bien haut. 
Aisément impressionnable, d'une crédulité fa- 
cile, il ne pouvait apporter dans les affaires 
cette raison calme, instruite et éclairée qui con- 
stitue la tête des hommes politiques. Il avait 
surtout cette instruction superficielle suffisante 
pour écrire une page spirituelle de journal , 
mats qui exclut tout examen sérieux et 
réfléchi d'une position. Si quelquefois les hom- 
mes de cabinet ne vivent pas assez dans ce 
inonde extérieur où l'on voit toutes les opi- 
nions et les passions du pays, les journalistes y 
vivent un peu trop ; ils s'instruisent par la rue, 
par des demi-confidences; de là ces jugemens 
prédpités , cette habitude de se préoccuper 
et d'agir par des coteries et des intérêts isolés : 
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M. Etienne était lié avec la gauche^ mais il eût 
été facile de l'attirer au gouyernement des Bour- 
bons; quelques distinctions bien distribuées. 
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qu'un régime plus large de liberté désolait dans 
leur propres spéculations. Le second de^ccs dé- 
putés était M. Humblot Conté : il siégeait au 
centre gauche , et par la modération de ses doc- 
trines politiques conquérait l'estime de toud Tes 
partis. Tels étaient les députés important qui 
allaient grc^sir l'opinion libérale; les antres 
n'avaient que des boules à donner. C'est chose 
triste à dire; mais, sauf quelques exceptions, 
les partis s'adressent à des médiocrités, les élè- 
vent, les exaltent! Ils font des noms célèbres à 
je ne sais quels hommes obscurs qu'on est tout 
honteux pour le pays de trouver si haut placés ! 
Je répète que le côté droit voyait puissam- 
ment s'agrandir sa majorité; presque tous leà 
dépotés de la chambre de 1 8 1 5 étaient renvoyés 
dans la nouvelle chambre avec leurs griefs du 5 
septembre, leurs opinions exaltjâes par six an- 
nées de lutte contre le mouvement libéral de la 
restauration. Quelques nouveaux noms se joi- 
gnaient à la vieille phalange ; en première ligne, 
M. de Peyronnet, procureur général à Bourges; 
M. de Peyronnet n'avait point cette grande im- 
portance que son ministère lui fit plus tard 
acquérir. Député siégeant au centre ministériel 
vers la droite, il commençait sa carrière par- 
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leoientaire sileocieuseraent^ et on ne lui con- 



le fabiiierit remarquer à la tribulie^ et l'acoeDi 
languedocien donnait à ses pointes /à ses sar- 
casmes je ne sais quelle teinte d'originalité gas- 
conne. Le général Donnadieu avait également 
obtenu sa nomination dans un des arrondisses 
mens des Bouches -du -Rhône; il l'avait em- 
porté sur le candidat ministériel. Tsâ déjà 
peint cette vie militaire et politique; le général 
Donnadieu allait offrir un riide adversaire au 
cabinet Richelieu qu'il confondait dans sa bâine 
contre M. Decazes. Sa parole était vive , impér 
tueuse , sans ménagemens ; il s'attachait à un 
nom propre 9 le poursuivait d'une manière im- 
placable: c'était l^DriMpeau blanc khi tribune. 
Il y avait quelque chose de sombre dans les in- 
quiètes déclamations du général; son geste; 
son regard^ tout annonçait un des plus fou- 
gueux orateurs de l'opposition anglaise. Quand 
il montait à ]a tribune, tout le ministère était 
en émoi; il ne procédait que par des, accusa^ 
tions : les royalistes de l'extrémité aimaient à 
l'écouter. Heureusement poiir le ministère qua 
la fraction modérée du coté droit désavouait 
les attaques ardentes du général Donnadieu: 
M. de Chabrol de Crouzol entrait aussi dahis 
la chambre; déjà appelé au conseil d'Etat lors* 
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i^ele mintsténe 6?étnit t«orpé ^er^ U droite, 
U'»pporUiii titl vot^<lév«)uÀâU ministère Biche* 
lieu; C'était un hoMme dé moeurs douces et 
|!iolie5') tin èxcdlenc adminisUffftteury mais arec 
peu d'élévation 4ans les idées politiques, uleéré 
d?aiileurs^r la conduite, du ministère Decazes 
dans ]!a£Eaire de Lyon. I^ Jura envoyak M. de 
Vanilchieit, notabilité locale, avec d'ncdlèntes 
habttodes domestiques et d^ime grande pirobité; 
il (n'avait pas de grandes luqiièreà, et ses scru-* 
pules religieux le dominaient; il était Tex* 
pression Ae wn parti avec toilt le sèle et les 
élanoemens d'une aime pieusfe, au Tèstç mé- 
diocre ; préfet La dépuration >de Pams ^offrait 
quiatré noms itouYeatix : IM; • Qiiati^mèpe de 
Quénisjiy d'une vieille- famille de l>ourgeoisie , 
savant 4^ -premier ordve,* un peu systéroa*^ 
tique> naturellement pqrf^ vers les idées d'un 
pouvoir fort iet< absolu; Ml Bonnet, avocat 
eéUiipe, inoifensixe lexpre^jon du barreau 
deî Paris; M. f^brun , l'homme, de la bien- 
fei^nce «t des buveanx ddobarité; enfin, 
M. OK^vier, l'im des - régens de la banqise de 
France , -négociant iestimé> etqu'uiie ambition 
diionneut et de pairie semblait plus -spéciale- 
ment attacher k la cause royale;' J'atimis trop 
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k faire si famh h retraoer le. ficMrit'^ît 4e. ft^ns 
.les r0yalisC(9s pl^ iw^ignîâans qoi entrai^aot 
<)a««.k di^afinbrej; j*iaiprk( Qe$ députés Awv^ftMKi 
paroe qm plu^ieni^ furent appQlé$ flm^ igt^ 
à JQimr un rôle éievé^ vet rqu^ qou$ )q^ IfQ^ye- 

txu)^ dan^ des po^iti/is^iis ;a4«mMtr^y^s wu^ Ip 
minislèrç <te M. de Villèle. 

En présence dloqe Mik «ajppîté 4e dr(?rte. 
Le cabtiiiQt de M* 'dê;BÀchf)liei^ 4nt ^'orga^î^^ 
de telle ;(»ortr qu'il pût : i>éf)j(^iKlfQ ^^ ?lfl^^' 
faths et a\ix .opiniom de la ^iivf Ue •çtt^of^liirfi; 
MDfi douté fouis le$ dépujté^ !ii'))4>Q^^raÎ4nf fiil^ 
l«s couleurs wd^i^^e^ et ^lé^ id^ 4^ irffy%- 
listfes de ia idroiie:^ ^mm h igr^auid^ v^f^i^é 
attatt S4& grQMpiçf smtaur kJ^$ <phpfe ,^e ,|^ xÇ^ov- 
bre de i:8i5; dès Ipr^ U ^tfïiit . 4^ gçiiJ; , 49 ^ 
rapprodiejf de pto^.w plu$ des r^yRli^tes, et 
d!entrer en j»égofiiati([>P .avfç^licis idwfe 4^ .w*t|B 
majorîle. Sur les itt$t|«qe8i4^ M, 4?|Ucb§lifW9 
M. da CbM^auliu^i^uid a<Mep^^ 4(s 

Berli«; tfét^t J^ premier :ti3rja(i|e4f ^'MU^nçe, f* 
le prmmr pa(5 du *oWe ; ps^ir 4vs le^, aJSEjiLr^. 
X;tii ii^ait 4u^u£4fé à Jff* Berio\$t 'fe diri^tic^a dep 
.«outHb^tian» mdir^D^s après i^ dépii^pn die 
M. de Baranle; il fut entendu ^qinVw /^frir^it ^ 
JVIM* 4e yUlèl^ et de Clorbièr^ ,une pp^i^on 
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dans le cabinet. L'augmentation du nombre 
des députés offrait naturellement roçcasioii 
d^agrandîr le conseil. M. de Richelieu proposait 
d'abord de créer un grand ministère de Tîn- 
struction publique et des cultes , puis im minis- 
tère des contributions directes , et de les offrir à 
MM. de Corbière et de Villèle. Des négociations 
s'engagèrent sur ce point : M. de Villèle refusa 
pour le moment un niinistèfe; il dit même 
à M. de Richelieu : «Faites quelque chose 
pour Corbière, quant à moi il me suffit d'être 
dans le conseil du roi. » M. Laine , pour ne 
point déranger les combinaisons ministérielles, 
consentit à céder Tinstruction publique à M. de 
Corbière. Tous ces arrangemens furent arrêtés ; 
mais les ordonnances ne durent paraître qu'a- 
près le discours de la couronne. M. de Villèle 
ne demanda en échange de son concours qu'une 
loi municipale pour satisfaire la majorité, et 
puis , un certain nombre de positions inférieures 
pour contenter les exigences de quelques uns 
des chefs de file de la droite. On convint éga- 
lement que, pour le choix administratif des 
localités, on consulterait lest>pinions et les in- 
térêts royalistes. 

Le discours de la couronne fut arrêté dans la 
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pensée de cette combinaison prochain^ ; il fut 
délibéré et rédigé en conseil entre tes ministres 
et leç che& delà ma jorité.La situation était bonne; 
le gouvernement pouvait promettre de^ amélior 
rations ; le discours fut d'abord écrit par chacun 
des ministres pour cequi com^ernait son dépar- 
tement ; puis une rédaction générale fut faite par 
M. de Serres, soumise à M. de Villèle. Le roi di- 
sait i <c que Tamélioration des revenus de TEtat , 
les économies qu'il avait prescrites et la solidité 
éprouvée du crédit , permettaient une nouvelle 
diminution d'impôt; que la prospérité de la 
France augmentait chaque jour, et que les suc- 
cès toujours croissans de l'agriculture, des arts, 
de l'industrie couronnaient les efforts d'une 
activité laborieuse. Perfectionner le mouve- 
ment des grands corps politiques créés par la 
charte , ajoutait-il , mettre les différentes parties 
de l'administration en harmonie avec cette loi 
fondamentale, inspirer une confiance générale 
dans la stabilité du trône et dans l'inflexibilité 
des lois, tel est le but de mes efforts. 

a Tout annonce que les modifications appor- 
tées à notre système électoral produiront les 
avantages que je m'en étais promis. Ce qui 
accrqjt la force et l'indépendance des charnières 
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sljdufe à« Hu^v'né et à I» dignité de ina cou- 
roilhéi En âffenhiâsànl le9 mppofti^ riéctiftsirti^eft^ 
énftë lé iddftfarqfue «t tes «faarobi^ës^^^ trotte' pài*^ 
Tîebétf*on8 à fonder )e^ systètue de gon^vne^ 
tiieM qtQ^é|[}gerak dàttis tond le^ lempid iihe 
atisi^i Vàsle" ififôttavôhie que la Frâfnce. G'^st 
pour âècotùplh^ ces dè^âeins que ]0 dê^te 
voîi* 6e Jprolonger fes jù»r^ qui peui^ttt hi'êti»e 
eticarfe réservés ; c?est à^Ssi pour lèA accom- 
plir qtlé voiis dévesi cortipièf 6ût ma ferme 
et itivariâfblè tokintév ^ qoe je Comptfe^ *ur 
Votre loyal et con^aM trpptii.^» 

Cîette dernière phrâsfe était! expressive et toù* 
(^anté; elle était dti roi lui-même; elle entiàâ- 
geait Pâtenir. Louiiâ itïr? prévoyslit qéré les 
uttrà allafent l'emporter et que le pouvoir 
échappait de ses mâfîns modérées peur tomber 
dans cellè!^ de So» frère. H parlait dé sa mort 
comme d*un événement prochain j il- chérctiaît 
à attendrir Cette rmplacable majorité qui allait 
6é veftgei* des injures falteà à la dhàmbre de 
1 8 1 5 ; il sértblait pressentir une espèce d'àbdi- 
catibn iridralé: M. te comte d*Artoii pfessà dès 
Tô^s'la concluéioh dbs arratigèmcns^ il engagea 
MM. de Vlllèle? et Clorbiere à seconder \è mfou- 
virtneht rninisrérîel. ^ 



Quand I4$<>arraing0ni^>s ffirQnt^ défiflilife jetiT 
Ire les« minisires et la lyiajoitité i on 1q$ rauinit 
Au roi^. qui ne. i^onnaissisiil'qMe trè^^impav- 
faheffieiiit JMAl; de YUièk et de Got'bièrei Ges 
dent d^tibès (ur^nl.pnéseabés/par Al. $» Ri^ 
cfaelieiK lie irm 1^ étudia ^ «e . ad livra piilrift à 
eux^ Louis kvm n^avait d'iAiaAdi9n<}U'âTeo^tidU 
^nés |>e Môîi^ne^ ^0 SQfi i^timiité y il était ftimabte V 
tnais liroid pQnr tout JQ recïte^i II dît à;M..de fti^ 
ehelieu : « C^$ 4qi^^ Me^iei4r$( me parUistf^i^t 
fort bien pôiu^ nous (Dieu fasse que ceU: dura 
et qu'ils »qU^ secondenit! » Une. ord6ii»anQe 
apfiela là l^idem^n.M. de Go^hièr^^èi la présir 
dence du conseil iroyAsl de rin9f(ru€;tiQ« publia 
que;:MM< I^ainé et dq/Villèle furent .nomrpé^ 

appelés ap G(Mi^U du roi. 

De^ la pa^rt dumî|ni&|:ère.:^ich0liei9 c'était lUf^ 
(«aie giraive^que d'appi^ler^l^Pf^ de ViilfJlept;4? 
Cbrbîère: tiu «Qn$/?il^.^n^ }$at4$faire.ltar jiist^ 

anifeîtioi> de^ €lie£l <Je m^JQrit^^l^.royivti$|<^S(M 
pailvatl$n4i jé^rfy coDtenâ qu'^ft.vioyaiïlîleUrç'OQBf 
dlui^feMf^ ^SivWxfie\i%àive^ dans . des |p;ÇisitHif|]$ 
açt^if0$ et éiev#$( ^Qnr savait q>i0AiA)L de MiU^ 
^Jt d^CorJiMéfe désiraient plus qu'i|ls,iji'av$tî^Ut 
obteii)!^ i efc> «^aniftus hjm'Us éfAi^m $ <mv ^ 
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introduisait dans lé sein du conseil pour leur 
donner un goût plus vif du pouvoir, une plte 
puissante action sur le gouvernement; n'était4l 
pas naturel que, dans cette positidn^équivoque, 
leis deux nouveau)c ministres ^ sachant bien 
qu'ils ne vivaient que par leur majorité^ cher- 
chaient à ia contenter, à se maintenir en bonne 
harmonie avec lent» atnis politiques ? M. de Vi^- 
lèle surtout avait l'instinct dé cette situation ; il 
était plus occupé'à conserver son inïluence dans 
la chambre qu'à second'er le* ministère : voilà ce 
qui en^liquait son refus de toute administration 
responsable ; n'étant pas en première ligne dans 
le gouvernement, il préférait rester sans porte- 
feuille, et par conséquent sans responsabilité 
effective. Ces arrangemens une fois conclus , les 
premières opérations delà chambre furent très- 
feciles; le centre droit et la droite formsfient 
«ne immense majorité, de telle sorte que, pour 
la présidence, les résultats suivans furent ob-^ 
tenus: M. Ravez, porté prir le centre droit et 
par la droite, obtint a36 voix; M. Camille Jor- 
dan, porté par les doctrinaires réunis à la 
gauche, eut 83 voix, et M. Dupont de l*Eure, 
porté par la gauche seule ^ ne réunit que 54 
voix j la minorité n'eut pas même un vice-pré- 
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sident. Quelle différence de situation avec la 
chambre précédente où la majorité était si dou* 
teuse, si incertaine! Combien les doctrinaires 
ne s'étaient-ils pas trompés sur le résultat de 
l'amendement Boin! 

C'est dans cette situation dessinée que le 
gouvernement commençait la session. 






dti terrait) ^sémonffèrètiViEfti|(eÂ«r5, itrfpériewc, 
înfqraitalaAês ; delà dteVaîf éitë , iU étâletit les 
pbia forts ; m ]m panïâ M ^ottt p^ téhn^ k lâf 
reconnaissatice. D&i tiWintéâ^'i^ient partôuif 
desdinées , et MM. xJé Vîttèle et ^ €orbîèi*e ne 
les repréaetttttiéttt pas totrt entrera au pouvoir'; 
à rextméibitl ^ doctrines de* dMite se plaçait 
le général DM^adieu, advewrfre toujours at*-» 
mé, poursuivaiii leà ministres de àà jiarioié to- 
placabte. £f ait-il possible que le géitéral pûi 
s'entetidrè a^ec M. dé RicbeK^u et utië m^jô-^ 
rite de eabidtdt (|tli était Aux âfFainea lors dei 
troubles dé Grenoble? Bnetnte venaîemtMM. de 
La Bourdohtiaye^ Duptessis de Gr^nédan, ad-> 
versaires pléitis d'aigt-eur; M. de Vàublaiic ,' qiii 
rentrait dans la chafdbre éiiéore tout meui^tl'l 

e€ colère de sa* détuissioti de t1^i6^ à làqudîé 
M. de» RfeheMetl aVâî« oôntribué; ^M. ttelalo*; 
tà)eiit p^r et àcfadëmîque , ^ui vîsaft aux effétk - 
de tribune et à Une influence dé tnajbritê. S* 
parole était arâ^te, îinpétuéiisie ; il hlitiait lil 
déclamation , lahamngue cîcéronienrne etd'ap^ 
parât ; il possédait eette faculté que les ancien^ 
dléfinissaienf sous le {itred*iwectii^es : au tiestè*, 
esprit superficiel^, avec peu d'aptitude aux af^ 
feit*és} M. de Gastelbàjft^, ctief dfes thjupés M^ 
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gèresi, infatigables ) qui baiassaiqnt le pouvoir; 
et AL Cornet-d'Inooiirl, si spirituelleBJiéDt mo^ 
queur, n'épargnant ni les homnieis du niinii^tèré, 
ni ses actes, nis^ intentions. Chacun de ces 
députés 'entrajiqait .avec .lui rtiii^e un certain 
nqinbre de boules ^qui « par leur masse , lagran- 
dp^ssaient l'opposition de gai^che, laqm^Ue n'étiait 
plus influei>te dans son petit noiii}}r0 et dans 
son i^ement. Toutefois la plus grcuide fracr 
tion de la droite était arrivée au ministèi^ par 
L'adjonction de MM. de Yillèle et de Ck>rbière ; 
on y comptait MM* Courtarvel, Benûist, Bon- 
net, Pardessus»^ Piet, et même M. de Bonald; 
mais ses sympathies devaient la détèicher tôt 
ou tard du ministère , pour la porter yets sou 
extrémité, où étaient ses sentîmens, ses souver 
nirs , ses principes , car elle n'aimait iii les hom- 
mes nrles choses de l'administration Richelieu. 
Elle avait des répugnances pour le ministère, 
et le ministère , qui n'osait pas le dire eticore , 
en avait pour elle ; on se faisait des concessions, 
c'était un mariage de raison , une position des 
plus fausses; je vais même plus loin : sans 
attaquer la loyauté de MM. de Yillèle et de 
Corbière, je dis que leur situation élait telle- 
ment complexe et en dehors de leur conditioa 
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litique, qu'ils ne purent pas toujours agir 
avec franchise. Pouvaient-ils attaquer eu face 
Textrémité de la droite et défendre le ministère 
avec dévouement? Chefs de parti, avant tout, 
ils savaient que tôt ou tard le pouvoir devait 
tomber dans leurs mains , et ils n'étaient pas fâ^ 
chés au fond , de ces coups de folie et d'exagéra- 
tion de l'extrémité de droite, qui avançaient 
rheure de leur triomphe ministériel. Ils en blà* 
maient publiquement leurs amis ; mais en se- 
cret que de concessions et peut-être d'éloges i 

Dès l'ouverture de la session, il s'était formé 
dés réunions séparées des membres de la ma^ 
jorité; l'une, chez M. Usquin, représentait le 
centre droit; une autre « chez M. Piet, réunis»^ 
sait les royalistes de Ja droite, soit qu'ils votas-» 
sent avec le ministère , soit qa'ils se rappro-» 
chassept.de rppposition enflammée de MM. de 
Castelbajac et de La Bourdonnaye; là réunion 
Piet s'était continuée dans l'intention de bien sér 
parer les royalistes de la droite , du centre pur. 
MM. de Yillèle et de Corbière y assistaient assi- 
dûment; ils y apportaient les projets du con- 
seil, pour consulter leurs amis, pour savoir 
s'ils auraient la majorité; ils attachaient même 
plus d'importance à s'y maintenir forts et in* 
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fiuem, qu'A premire nn af cendaiit dans ie ODo- 
«dl du roi; ^etaecendant; devait tout natarelle^ 
mefitarriyeraUK chefs delà niajoaité. Auimliim 
de ces réuDiocis , on leur adressait scraivent des 
mprochês/pour leur complaisance enveis le 
ministère , on les invitait à multiplier les giages 
daiîs les bommes comme dans les ebcses, et 
puiâf ib rebellaient au conseil porteurs de pa-» 
ixAe&dela jmàjoiitéiet imposant ses conditions. 
- Dans^oette situation complexe, tous (es ^acte^ 
de la cession .deraient aigrir les. inimitiés entre 
IciminiBtàre eft les royalikes. Il était impossible 
cpje le cabinet Rîchdîeu subit toaoes les idées 
de la majorité deidvoite. Comme il n'avait pas 
assez fait pâar les >hommès , comme il n'avait 
que faibles^ent placé le pouvoir dans les mains 
deil^ maj«irité, ^elle-ei se montra d'autant plus 
impîérîeuse pour les choses; pr, le mkiisière 
pouwaSt-il ;aUer jusqu^u point où cillait le 
pousser le pairti itojaliste? ..;./< 

. ..I^epenrleFais^je ide'la fraction iibérale de >lt 
«hambre? aile. avait eessé d'être -une influence 
parlementtnre; elle était infifiiment petite nii^ 
liorité;. pourtant je <vois qu'elle ipritalo^sane 
plus grande puissance d'eeprît public^ car «lie 
«ou tint vigoureusement les principes {le liberté; 



j'aîme/à :Iifi rendre bette lédatante justice; .mais 
€4]ielë fit rpdement ^ ootninei4i>n raurak &it «dans 
la rue on au Sbranài Qa eût dit que ^ •dans cette 
sepsioa;, les plus beaux, talew s'oabliàient , et 
parlaient devant un autre public que b chanif- 
bre. I^ général Foyiet M. die Constant euacMiiiémes 
ri'étbientplus oeshommesdetoonvsenanoesfiarle- 
Toetilaiites; ils^ilevinrent tributts ; etpil4s les mî- 
nistres^ les centref ;, les ric^ali^tes , tout lepaôtidç 
se dénonça ^ filides^pfiofesfii^ns ide foi , des'écanrfB 
de triiBFnité^, def aqueux ^ de manière que touticela 
prddtusitiaplus <îuTÎeufie6t>laqQihis inutile des 
siessiôns.' ù 

L'adresse «onfifril peux dec débats; 4a majo- 
rité la vota dans un sensi religieux et ^on»*«- 
chique;' die disait «que -la F)rance freoo»na»so 
santé n'oiAlîerqit. pas ^que c-était à la sagesse 
de (M)n roi qu'elle (detait la co«i:ini»ation de la 
paik • éi defftè ibenrecise . unioni lavac les ^souhre*- 
rainsv qôi à relevé -les antiques basesf.de Vordre 
s6cia|. Et qoel bien ia Fnafnce.iie dévâit^ellç 
pas attendre de lanroionté fermé et iniràriable 
de;son roi et 'de l'appui joyal et constaiit des 
chambres] elle reoaeillaifi déjà le fruti de la 
sagesse noyale et .dei^ ppraé^érance; ieicQm<> 
merce feiiaissaitv>r^itiduftrie se* iperfeètionnait 
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également ; et les destinées da pays , redévenues 
prospères ^ promettaient un avenir qui a long- 
temps trompé ses efforts.» Ensuite la chambre, 
pour mieux empreindre la couleur de sa majo- 
rité, ajoutait : ' 

a Fortifier rautorité dé la religion ; épurer 
les mœurs ipar un système d'éduca^on chré- 
tiienne et moiiarcbi(|ue, donner à là force 
publique cette oi^gànisation qui 'assure la tran- 
quillité au dedans. et la paix an dehors,: perfec- 
tionner toutes les institutions qui dérivsent cle 
la charte.et qui doivent protéger nos libertés , 
telles sont les intentions bien connues de Y.- M. 
Tels sont aussi nos. devoirs. Ces améliorations 
importantes, nous? les poursuivrons avec la 
modération compagne, de la force; nous les 
attendrons par la patience, qui est Kart d'at- 
tendre le progrès naturel du biea qu'ont a déjà 
fait. f> Cette dernière phrase était tout à la (oh 
une ( meiiace * et un gage de modération ; ; ion 
parlait de fovce ; la chambre déclarait qu'elle 
aîtendmit. Elle voulait engager le ministère. 

Enfin l'adresse . ajoutait : «Puisse :1e: ciel, 
mesiirant le cours de vos années aux voeux et 
aux besoins de vos peuples , faire luire sur la 
Eiianpe les jours tranquilles et sereins que nous 
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présage la naissance . du nonvel ' héritier dm 
trône. ». 

C'était bien froid à côté de la phrase royale, 
où le monarque prévoyait sa fin prochaine. Le 
roi répondit avec attendrissement; il sembla 
rappeler qu'il n'avait plus quequelques jours 
k vivre , et qu'on le laissât en paix sûr 
le trône de ses ancêtres, a Messieurs, dit- 
il, je suis vivement sensible, aux seutimens 
de la chambre des députés. Yons venez en les 
exprimant de développer mes intentions; c'eàt 
me répondre que vous me seconderez; c'est 
me donner le gage de l'union qui doit exister 
entre moi et les chambres, et qui assurera le 
bonheur de mon peuple, le seul bien que je 
désire , le seul qui puisse vraiment toucher mon 
cœur. Je l'ai dit et je le répète , Messieurs, si je 
désire voir prolonger mes jours, c^est pour 
affermir les institutions que j'ai données à mon 
peuple. Mais, quels que soient les décrets de la 
Providence, n'oublions pas cetle maxime de 
notre droit public : le roi ne meurt p^s en 
France. r> Ainsi Louis xviii semblait annoncer 
et prévoir le règne de son frère. 

Là première discussion qui allait s'ouvr^ 
était le vote de six dou&ièmes provisoires ; on 

VII. xo 
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en fit un champ de grandir discussioDsi poH- 
tique comme pour l'adresse ; là commencèrent 
ééjà les hostilités royalistes contre le minis- 
tère; le général Donnadieu révéla de tristes 
manoeuvres de corruption parlementaire, qui 
avaient préparé la majorité à la dernière ses- 
sion ; ce fut un plan d'accusation contre le mi- 
-nistère. a Jusqu'à ce jour^ disait le général , il 
n^j a eu que risque et dommage à être roya- 
liste; il en sera de même pour l'avenir, si les 
hommes créateurs de cet ordre de choses res- 
tent aux affaires ; le propre de la nature des 
ministres est de ne réparer aucune injustice, 
de gouverner avec ce système bâtard qui énerve 
la nation la plus forte et qui tend à dissoadre, 
à anéantir toils les. caractères. C'est aux hommes 
de la monarchie à bien examiner leurs deroirs, 
àbien réfléchir sur la situation où nous sommes; 
ils doivent refuser de remettre en des mains 
indignes et incapables les trésors de l'Etat , à 
des hommes qui ont tout corrompu , tout avili, 
et auxquels il ne reste que l'argent et les places ; 
e^est fini d'un pays, c'est fini des hommes, 
lorsqu'ils sont arrivés à n'avoir d Wtre valeur 
tpxe celle de l'argent. £h bien , les ministres 
sont à<f»eine d'offrir an premier mot ioo/>oofr. 



au premier de vou^ qui sera disposé à traficf^ier 
de son honqetir et de soa ind^pe^dauce^ U e$t 
un fait certain : qi> de nos GoUègué3 a été in* 
suite par les ministres, qui lui ont offert 
1 00,000 fr. d'indemnité. J'en ai la preuve, et , 
s'il le £aut, je ncomnei'^î le député, d Certes, l'ac- 
cusation était grave; c'était de la. plus indigne 
corruption dont on accusait le mmîstère«:M.de 
Serres répondit, mais d'une manière enoharw 
rassée, timide; le fait est que l'arrangemenl: 
dont M. Donnadieu paHiait a^ait été essayé à 
l'égard d^m député auquel n'ayant pu assurer 
une position administrative , on offrait une in»- 
demnité sur une recette générale. M« Paul dé 
Chateaudouble fut tellemiant désigné, qu'il crut 
nécessaire de se défendre publiquement de 
l'accusation. Triste $ituation que celle d'un mif 
nistère accusé en face d'avoir corrèmpu la 
majorité! 

Le second projet qui fut présenté dans la 
session était un complén^nt à la loi électorale 
dont il s'agissait de déterminer la ciffconscHp^ 
tion. C'était fort important, parce que de la 
composition des: arrondissemens électoraux .dé*> 
pendait souvent le succès du candidat ; l'opinion 
royaliste arrangea parfaitement ses afëitres. 
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elle arrêta les arrondissemefis tont-à'*fail à sa 
convenance; la commission s'entendit avec 
le ministère pour jeter dans les mains de 
la majorité les chances favorables de sa 
réélection. 

Vint ensuite le projet de loi sur lesdonataires 
et le domaine extraordinaire. Citait une jus- 
tice large , une espèce de munifièence du gouver- 
nement,carenfin ce que la conquête avaitdonné, 
la conquête pouvait le faire perdre; maistantde 
malheurs avaient été réparés par ces donations^ 
tant de services récompensés , qu'il était dans 
les devoirs d'un gouvernement loyal d'effacer 
les traces de ces longues misères. Et pourtant 
dans la situation parlementaire où se trouvait 
le ministère , la présentation de ce projet était 
une faute; d'abord dans la pensée primitive 
du maréchal Macdonald, qui l'avait conçu en 
i8i4 9 il se liait à une idée royaliste, l'indemnité 
des émigrés. Ici le ministère l'en détachait, et, 
en face d'une majorité de i8i5, il venait secou- 
rir les hommes de la révolution et de l'empire 
sansméme parler des émigrés. J'ajouteque parmi 
des militaires couverts de glorieuse blessures 
et de noms honorables , on comptait dans cette 
liste de donataires, de tristes célébrités aux yeux 
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de' la restauration. Jugez de Timpresslon pro*» 
duite par M. Duplessîs de Grénédan ,lorsqii^il lut 
en pleine séance les noms qui se trouvaient en 
tête de la liste des donataires : c'étaient MM. Jean* 
Bdii' Saint «^ André, Jean.de Bry, Quinettè, le 
comte HuUin, Labédoyère, le maréchal Ney^ 
le comte d'Erlon , Lefè vre-Deauonettes , le gé- 
néral Gilly, Mouton -Duvernet, le. général 
Clanzel, le comte de Laborde, £xcelmans,.le 
duc de Bassano , le général Lamarque , le baron 
Méchin. Unmiuistère qui rendait un si éclatant 
hommage à Foubli du passé ne pouvait long- 
temps mériter la confîatice de la droite l M. Du- 
plessîs de Grénédan appela l'indemnité . des 
donataires un salaire pour les conspirateurs.. 

On avait promis une loi municipale; elle 
était ardemment désirée par les royalistes qui 
voulaient s'attribuer une influence aristocra- 
tique et locale. Un projet , rédigé par M. Mou- 
nîer^ fut proposé au conseil; MM. de Villèleet de 
Corbière ne purent jamais s'entendre; tous deux 
partaient d'idées diamétralement opposées* Le 
premier voulait des libertés locales, modifiées 
par l'action de Taris tocratie jet du pouvoir, 
comme les vieilles coutumes du midi ; le seicond 
appelait les libertés bretonnes» une plus large 
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et plus fwtt participation chi peuple dans les 
éleblions municipales. Ehfiii, le projet de 
M. MoimieP) long-temps discuté^ sortit pres- 
que infàrme du conseil des ministiiés; il re^ 
pbsatt sur les ba^ès survantes : le sol adminis- 
tratif était divisé en communes urbaines et en 
communes rurales; dans les communes nr* 
haines, le maire et les adjoints étaient nommés 
par le roi , et dans les communes rurales parr le 
préfet au nom du roi; les conseillers munici«- 
paux étaient élus par le$ citoyens les plus im- 
posés, en nombre égal auit mefmbres du conseil ; 
dans les communes urbaines, on y admettait 
mi noinbre de notables , qui ne pouvait pas 
excéder té double des membres du conseil. Les 
membres dès conseils d'arrondissement et des 
conseils géiiérau'x étaient nommés , par Ife roi , 
pour dix ans, sur une liste de candidats élus 
parles assemblées d'arrondissement et de dé- 
partement; les conseils étaient renouvelés par 
moitié tous les cinq ans. 
' Ce projet était de nature à ne contenter per- 
isonne; d'abord, s'il faisait une large part à l'a- 
^istocratie rurale, en n'appelant qu'un petit 
nombre U'éiecteurs et lés phis imposés pour te 
6bJcÀ% des conseillers municipaux , il ne décen^ 
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traliaait pas assez le pouvoir adimDistiiatif au 
gré de cette ariedocratiiè ; ensuite , la siinf^le 
présentation i des candidats, pour lès .conseils 
d'arrofidisseoEient et de département , a^ oons*' 
tîtnait pas ce système des grands gouireme^ 
inens de provinoe que la droite demandait. Le 
parti libéralpouTait^ii admettre également un 
systène électoral partant toujours de la base 
des plus imposés et des adjonctioDS? Une comn 
mission £utt désignée ; M. Pardessus , nommé 
rapporteur, conclut à l'adoption du projet; 
mais M. de Villèle déckra au conseil dies mir-> 
BÎsti^es que la réuliioh Piet se prononçait <:Qn'» 
tre ie projet de. loi et qu^on'^ne répondait pas 
de la majorité. Il fut retiré par le ministère. Le 
roi dit : u J'abandonnais encore les droits deona 
couponne; on n'eh v^ut pas; c'est une. leçoos. » 
Cependant ii Caillait Eoûre quelques conce&-r, 
sioBs -au parti religieux de. ia chambre : les 
deux nûiiistres, vcbefs de la majorité, .dédbrf 
rèrent encore qu'il était impossible de s'en 
dispenser,. si Ton voulairt avoir ie budget; lin 
projet de loi fut arrêté . pour la dotation de 
plusieurs nouveaux . évét^és ; il portait, que 
les pensio2is ecdéstasiiquès seraieat portées k 
un taux plus élevé , à parjLir ilti i^** janvier 
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i;82 1 . En cônséqaèDce, un crédit nouveau de- 
vait être employé i "^ à l'établissement et à la 
dotation dé douze sièges éptscopaux, dans 
les villes où le roi le jugerait nécessaire; a"" à 
Faugmentation des traitemens des vicaires et à 
celui des curés et vicaires à établir, et gêné* 
ralement au soulagement dé tous les fonction^ 
naires ecclésiastiques, anciens religieux et 
retigieuses. Cette augmentation servirait aussi 
pour la réparation des évécbés , des cathédrales, 
dés sémihaii'es et autres édifices du clei^ 
diocésain. C'était beaucoup sans doute, mais 
était»ce assez pour contenter MM. de Mar- 
eel)uis, Duplessis de Grénédan, expressions du 
parti religieux et j'oserai dire pontifical? Le 
pnojet fut adopté, mais il donna lieu à de si 
grands reproches, qu'il fit plus de mal que de 
bien à la popularité religieuse et monarchique 
du ministère. Le cabinet était alors vis-à-vis le 
parti royaliste, comme M. Decazes était, en 
1819, devant l'opinion libérale; il n'en pouvait 
plus, et de concessions en concessions on l'en- 
traînait à tout céder. C'est ce qui arrive tou- 
jours quand un ministère ne sort pas de la ma- 
jorité : cette majorité se montre d'autant plus 
en^igesmte que le pouvoir n'a pas sa confiance. 
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Le parti . libéral assistait, désintéressé et 
impassible, en présence de ces querelles de 
ménage qui grandissaient sa force; il attisait le 
feu de ces discordes ; rien ne lui plaisait plus 
que lorsqu'il voyait monter à la tribune qtiel- 
ques uns de ces orateurs impétueux qui cra- 
chaient au visage des ministres. Que voulait- 
il? L'affaiblissement du respect populaire pour 
l'autorité , et ragrandissement de l'esprit d'op- 
position en France. Il recueille aujourd'hui, 
qu'il est aux affaires , les fruits malheureux de 
cette conduite ; car peut-on se dissimuler que 
c'est ce qui rend le gouvernement si difficile et 
raulorité si faible, si dégradée. Tout fut 
prêché, économie, liberté, prestige d'honneur 
et de gloire ; dans les discussions de finances 9 
l'opposition libérale saisit toutes les circon-*. 
stance3 pour se placer sur le terrain politique; 
elle eut des pensées généreuses, des idées 
nobles, élevées, mais elle commit des impru- 
dences, elle dit des naïvetés incroyables; et, 
par exemple, que devinrent les prédictions du 
général Foy sur la belle défense des Abbruzzes 
et des Apennins? sur l'immortalité des révo- 
lutions de Naples et du Piétnont? L'opposition 
se perd par des prédictions d'avenir; ejle dés- 
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espère toujours des cafises qui ne sont pas les 
siennes; elle atténue ainsi, par ses désappoin- 
temens , sa puissance sur les esprits. II y eut de 
vérita'bles <liscussions d'afiaires sur les canau^r, 
sur les emprunts des villes; tout cela nesoulcTa 
que quelques intérêts privéis. Quant au budget, 
il assurait un dégrèvement : c'était le premier 
exemple depuis i8i5. Dans ce travail rèmar- 
quaUe, M. Roy exposait qu'une diminution 
de 34>363,ooo fr. était accordée anx conlri-^ 
buables, à partir du i*' juillet, et pour 
Texercice 1 82 1 ; les recettes présumées étaient 
évaluées à 888,021,745 fr.; les dépenses, à 
88û,327,374 fr.; il y avait donc «n excédant de 
5^694,37 1 fr., qui , ajoutés aux a4,4^<^>oo^ fr** 
demeurés disponibles sur 1^0, créait un 
fonds de réserve de 3o,ooo,oo6, qui devait 
assurer, pour f avenir, les diminutions pro- 
mises sur les contributions foncières. D'après 
un aperçu des i^cettes et des dépenses pour 
1822, 1823, 1824, 1825, le ministre s'était 
assuré que chacun de ces exercices présen- 
terait un excédant de ressources , qui , à 
partir de 1826, reprendrait un accroissement 
toujours progressif. Le budget commençait à 
entrer dans les voies bienfaisantes de la restau* 
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ration. On arrivait aux éconooiies, au dégrè- 
vement, ré&uhats renoiarquâbles -d'ordre et de 
bonne gestion de la fortuné publique. ML Roy 
arrivait à peine au ministère, et déjà l'esprit 
d'amélioration pénétrait partout. Ce budget 
pourtant fat vivenaent attaqué : rapporterai-je 
ces discussions toujours leé mêmes, ces griefs 
se reproduisant avec une sorte de périodicité? 
On s'éleva contre le dégrèvement de la pro^ 
priété foncière, qui diminuait le nombre d'é^ 
lecteurs; on fit de l'opposition même sur les 
économies ; cette opposition prouvait une seule 
chose : c'est qu'un système électoral, tout en- 
tier fondé sur les contributions , est vicieuK. 

Restait une question de feu, la censure serait* 
elle proroge? Le conâeii des ministres avait 
déclaré en majoritéqne cette censure était une 
nécessité dans la position; cependant les roya- 
listes en étaient venus à oe point d'aigreur 
contre le ministère que la commission , p^r Tor*^ 
gane de M, de Yaublanc, pix>pûsa le rejet du 
projet de loi ; son rappoi t était une critique 
amère de l'administration; il était écrit en termes 
vifs et décidés; M. de Yaublanc déclarait qu^ 
la liberté. d6 la presse avec des lois répressives 
était la seule chose légale dans le gouverne- 
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ment représentatif. Les ministres se résigné^ 
rent à subir une discussion publique ; elle ne 
fut curieuse cette discussion que par les injures 
inconvenantes que les royalistes et lés membres 
du cabinet se jetèrent par la tête. M. de Cas- 
telbajac attaqua personnellement les ministres 
et principalement M. Pasquier. « La censure 
n'est point dans la charte , s'écria-t*il , elle a fa- 
vorisé les principes de la révolte , elle a arrêté 
Texpressions de la fidélité et de l'honneur, et 
voulussiez-vous faire autrement pour l'avenir, 
vous ne le pourriez pas ; vous haïssez les roya- 
listes comme individus, continua vivement 
M. de Castelbajac; oui, M. Pasquier, vous les 
haïs$e2, vous les repoussez comme principe; 
placé vous*méme par vos antécédens dans une 
situatioti fausse , vous ne pouvez pas avoir une 
doctrine, vous ne pouvez pas professer une 
opinion sans craindre un Moniteur ou des sou- 
venirs ; vous devez subir les conséquences de 
cette position; elle vous ôte les moyens de 
faire le bien quand vous en auriez le désir ; 
vous avez trompé les uns comme les autres ; 
vous n'avez ni doctrines positives , ni principes 
fixes; vous n'avez ni marches, ni plan^ et vous 
êtes d'autant moins apte à gouverner avec la 
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charte que vous le déclarez vous-même en 
proclamant la France en péril, si on ne vous 
accorde pas des mesures d'exceptions. » Le soir 
au conseil M. Pasquier se plaignit vivement de 
cette sortie à M. de Villèle, qui lui dit : « Lais- 
sez passer cela , c'est im de ces coups de bou- 
toir auquel il faut s'attendre. — Je ne le puis, 
répliqua M. Pasquier. — Comme il vous plaira, 
mais vous ferez une faute ; vous pouvez com* 
promettre la majorité. » Le lendemain , M. Pas- 
quier monta à la tribune avec une sorte de so- 
lennité, et il fit une inutile et pompeuse décla- 
ration de ses amitiés et de ses répugnances 
politiques, jx Si la censure a été utile, dit le mi- 
nistre des affaires étrangères , c'est principale- 
ment dans ce qui a trait aux affaires extérieures ; 
elle a rendu de grands services non seulement 
à la France, mais encore aux puissances aux« 
quelles on prenait tant d'intérêt; on nous a 
accusés de haïr les royalistes ; dans un gouverne* 
ment de la nature du nôtre, il est des amitié^ 
politiques comme il est deséloignemens: quant 
à moi, dit M. Pasquier avec quelque vivacité^ 
j'ai de l'éloignement pour ces hommes qui par 
d'injustes récriminations fournissent des armes 
aux révolutionnaires; j'ai de l'éloignement pour 
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un petit nombre d'honirnes qui veulent usur- 
per à eux seuls le titre de royaliste et accaparer 
les sentimens de la masse de la nation ; j'ai de 
Téloignement pour ces hommes qui voudraient 
faire de la royauté l'instrument de leur ambi- 
tion; j'ai encore de l'éloignement pour eux, 
parce que s'ils arrivaient au pouvoir, ils ne s'en 
serviraient que dans quelques intérêts parti- 
culiers, et y porteraient ces petites ambitions 
qui ont déjà fait tant de mal à la royauté. Main- 
tenant, continue le ministre» je dois proclamer 
mes affections pour celte foule de citoyens qui 
siègent dans cette enceinte et qui sont d'au- 
tant plus royalistes qu'ils sont constitutionnels;* 
j'honore ces hommes qui travaillent sans cesse 
à défendre le pouvoir royal dans quelque temps 
que ce soit et avec lesquels je me suis uni pour 
combattre, lorsque j'ai cru la royauté et peut- 
être la légitimité menacées. 9 Cette brusque 
sortie, qui n'était en rien préparée^ excita (e plus 
grand étonnement dansf L'assemblée, 

M. de Villèle Tavait bien prévu; la déclara- 
tion de M. Pasquier fut une rupture véritable 
avec le parti royaliste ; c'était sans doute un 
sentiment d'honneur et de position qu'elle 
exprimpit. Mais à quoi bon, quand on reste mi- 



nistre , offenser une majorité de laquelle on dé* 
pend ?M. Pasquier descendait de la tribune, lors- 
que M. de Corbière lui dit en souriant : « Puis- 
que vous avez voulu parler , vous avez dit ce 
qu'il fallait dire; à votre place, je n'aurais pas 
pris la parole. » M. de Corbière avait raison , un 
howonie politique doit ne point avoir de colère 
et de répugnances; il est au pouvoir pour subir 
les attaques;, cest du stoïcisme, si Ton veut, 
mais du stoïcisme indispensable. On accuse, je 
le répète, MM* de Villèle et de Corbière d'avoir 
joué un double rôle dans ce ministère de i8ai; 
je réponds qu'il était impossible qu iis agissent 
autrement puisque la combinaison ministérielle 
dont ils faisaient partie ne les avait pas mis à 
leur place. Ce double jeu était dans la force des 
choses; ils étaient avant tout chefs de majorité; 
tant qu'ils n'étaient pas à la tête du ministère , 
exprimant les opinions, la pensée de cette ma- 
jorité , ils se trouvaient déplacés et par consé- 
quent sans droiture politique. 

La chambre accorda la censure, mais pour 
un terme si restreint qu'elle appelait une so- 
lution imminente de la question ministérielle 
dans la session prochaine; la censure ne dut 
pas se prolonger au-delà de deux mois après 
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l'ouverture de cette session. IjR majorité se ré- 
servait la haute main. 

Alors tout tourna contre une pacification. 
MoirsiEDR, fort mécontent de ce qu'on n'avait 
rien fait pour MM. de Polignac et de Vitrolles , 
de ce qu'on n'accordait que peu aux opinions 
dont il était le royal représentant en France, 
s'aigrit profondément; ensuite on fut obligé à des 
mesures de rigueur contre le général Donna- 
dieu qui, dans une conversation intime avec le 
duc de Richelieu, s'était laissé aller à une indi- 
gnation insultante pour le président du conseil. 
Si l'on avait conquis quelques unités telles que 
MM. Pardessus, Benoist et Cardonnel par des 
positions politiques ou judiciaires, la masse 
s'était séparée du ministère sans ressources: On 
le sentit à mesure qu'on avançait dans la ses- 
sion. Le centre restait fidèle, mais la droite 
échappait à chaque question décisive. 
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d'une nature grave. Je ne sache rien qu on 
puisse comparer à cette activité de complots , à 
cette naïveté de bouleversemens politiques; 
séditions de place publique , comité directeur, 
rage des pamphlets, conspirations militaires , 
aucune tentative ne fut épargnée. Les royalis- 
tes, de leur côté , cherchaient à agrandir les dan- 
gers, à multiplier les terreurs ; on lançait des pé- 
tards à cette époque avec une espèce d'impu- 
nité; une de ces petites machines infernales 
éclata dans le palais même desTuileries, non loin 
des appartemens du roi. Personne , si ce n'étaient ' 
les gens de la maison, ne pénétrait dam te lieu 
où le pétard avait été déposé, et Louis mit , 
qui comn^etiçait k comprendre d'où provenait 
le complot^ 6t une réponse pleine d'à«propos à 
MiHAftB qui accourait tout effrayée r « Tran- 
quiUdoez^vous^ tna nièce, ce n'est rien; sachez 
seulement ^ue ce n'est pas moi qui ai mis te 
feu au pétard* » Citait iaféiqtier finemeiit k 
quelfe eé(tèoe d'enn«mi le roi athribuait œ der- 
nia^ attentat; il ne doiun liea à aucune pour* 
suîite; mais lek royalistes nèr pardoinfiérent pas 
au mâaistèré le brmt qui de r^naoïdit alors que 
c'était! à eux qu'il fallait attribuer l'événement 
des Tutferies; ils se cru^etit trahis^ 
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D^uti autre o6té, comment un parti auràit-il 
excusé cette iropartiàfité , j'oserai presque dire 
cette moHesse de poursuites qui laissait en 
quelque sorte les complots réToiutionnàires 
dâins i'impuhité. La conspiration militaire du 
19 ao'fit était déférée à la cour des pairs; là 
des fcihoieâ solennelles, des garanties publiques 
étaient accordées aux accusés. M. Dambrày, 
qui présitkil la cOur des pairs, montra une 
impartialité si haute , une justice si indulgente, 
qu'on ikurait dit qu'il préparait l'acquittement. 
Des p^rà; de France prôtége^fi^nt les accusés , 
fourcnssalait dés nètes, des moyens de dé* 
fenise. Le gôuverliféïitent ap|4audissait avec 
Popincoà à cette indulgence d^un grand corpB 
|udiciai/e, appelé à appliquer des peines ter. 
ribles à de& jeunes officiers égalées; la pour- 
suite^ «^ait été confiée à des hommes sages et 
impartiaux ^ qui sentaient également le besoin 
dé ne- pa^^ démesurément à^îmdir le cercle des 
adcusatious. La Couleur des débats , les condam- 
nations douces et paternelles qui s'ensuÎTirent; 
tùM .cela aigrit violemment les hommes mo- 
nillfcbiquè^. On Toulait donc^ disaiénthils, livrer 
la i^oyàuté à ses ennemis? QaxA ! une conspi- 
ration à mdin armée n'était pas punie ? 
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Djinsle procès des troubles du moi»deJuiD, 
daos les poursuites dirigées contre M. Gohier 
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révélait les desseins et les plans révolutionnaires : 
pourquoi ne pas la déposer comme- pièce prin- 
cipale d'un acte d'accusation ? Le défaut de 
confiance agrandissait encore les grîefs; on 
accusait les ministres d'une quasi trahison. 
M. de Ricbélieu, disait- oh, était un honnête 
homme, mais faible; M. de Serres, un caractère 
incertain; M, Pasquier, un bonapartiste dé- 
guisé , un ministre sans conviction , ]\f . Portai , 
un protestant : un protestant! Tentendez-vous? 
M. Roy, un représentant des cent-jours; 
M. Siméon, le ministre du roi Jérôme; et 
puis M. Mounier, secrétaire de V usurpateur^ 
si indiUgent pour les conspirations bonapar^ 

listes! 

' Un brochure doctrinaire de M. Guizot avait 
paru sous ce titre : de la Restauration et du 
Ministère actuel. C'était une théorie absolue, 
telle que sait les faire M. Guizot; des Francs 
et des Gaulois se partageaient le territoire; les 
Francs étaient les contre-révolutionnaires , les 
Gaulois les révolutionnaires; la lutte avait été 
vive jusqu'en 1789, époque où les intérêts, 
nouveaux avaient triomphé; depuis le 5 septèmu 
bre, jusqu'en i8ao, on avait marché dans ces 
intérêts; depuia on les avait quittés pour jpvé^ 



parer le auccès de I9 cootre-réyolutîpn en pos-^ 
session du minKstère qui n'était que son ^gienU 
M. Guizpt attaquait; tout le p^^rsonnel du pa- 
bînet et du parti royaliste. |1 le$ prjé^entait 
comme maladroitement unis, fprmant iine air 
liance hétérogène , et que la droite plu3 fprte^ 
s'empresserait de romprequandradmipîs^ratlon 
Richelieu serait usée* Il y avait des piperçus yrais 
dans FappUcation de la doctrine de M. Guizpt^ 
la hase historique ét^it radicalement exagérée ; 
mais la situation du ministère Richelieu avec 
les royalistes était parfaitement déduite; M. Gm- 
:(Qt signalait le cabinet comme l'instrument 
passif de la droite, n'osant rien lui refuser, et 
marchant vers la contre-révolution qui devait 
le dévorer, hb ministère ne poursuivit pas cette 
publication; il agit raisonnablement, par l'ou<- 
vrage de M. Guitot était écrit avec modération^ 
et conyenance. C'était une brochure d'opposi- 
tion contre le ministère , mais non point un. 
pamphlet pontre la monarchie. 

JSn m^mç temps parut un E^ssai sur la Pro^ 
priétà, de M. Rergasse; il y touchait la question 
de» domaines nationau:^: et de l'indemnité des; 
émigrés» I^e cabinet crut une poursuite néces^ 
saii*^ con^t^ ce livre; il avait raison. Une des* 
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craintes l6$ plus vivement exploitées par les 
journaux Ubéraux n'était-elle pas précisément 
I9 pepr des acquéreurs des biens nationaux? 
Toutefois, une circonstance curieuse e$t k 
noter dans Thistoire de la restauration ( les 
grands et solennel$ procès qui seuls troubla 
rent la sécurité de ces acquéreurs furent inten- 
tés par M. le duc d'Orléai^ et le duc de Choi- 
seul , deux des che£$ entouré3 par Topposition 
libérale! On poursuivit M, Bergasse. Mais que de 
criailleries ne dut pas soulever ce que les roya- 
listes appelaient une partialité révoltante. On 
laissait un doctrinaire tranquille , mais un roya- 
liste c'était différent , ofi le poursuivait , on le 
persécutait. 

Puis, les grie& contre la césure. Ve devait- 
ellfs pas laisser tout imprimer dans la QuoU* 
dierme ejt le Drapeau blanc ^ car les doctrines 
royalistes étant une bp.nne semence, ne pou- 
vaient produire que des fruits utiles et bienÊli- 
sans! Au contraire, si la censure laissait échap- 
per quelques fragmens favorables aux nouvelles 
idées, il n'y avait pas assea^ de voix pour dénon- 
cer la faiblesse et l'incurie du gouvernement; il 
fallait assister à quelque ufl^^s des réunions da 
M. Pietpour comprendre la malheureuse posi- 
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tion du ministère vis-à-vis les royalistes. <c Que 
fait-il pour le clergé > pour la monarchie? di- 
sait-on; il laisse la révolution nous envahir, 
nous déborder; il est temps d'en finir et de 
sauver le trône. » Quelques voix s'élevaient à 
peine pour le défendre ; MM. de 'VîUèle et de 
Corbière répondaient : « Que voulez - vous ? 
nous ne pouvons vaincre la volonté du roi ; tâ- 
chons de gagner du terrain, et voilà tout. Pou- 
vons-nous nous imposer à Louis xviii; un mi- 
nistère de notre couleur n'aurait pas la con- 
fiance royale; patience, attendons! » 

Dans le conseil des ministres, il faut rendre 
cette justice à M. de Villèle surtout, qu'il ne 
s'écarta jamais des opinions modérées; chose 
curieuse à dire, il ne sépara presque jamais son 
vote de celui de M. Pasquier, qui alors était 
devenu le point de mire de l'opposition roya- 
liste la plus violente ; M. de Corbière s'y mon- 
trait homme d'esprit; il se moquait des préten- 
tions exagérées de ses amis ; là les deux ministres 
n'étaient plus les hommes de la société Piet; 
mais ils retombaient dans toutes les folies de 
leur parti dès qu'ils touchaient leur réunion de 
majorité. C'était dans la force des choses, je ne 
cesserai de le répéter; ils n'étaient puissans que 
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par Popinion qu'ils représentaient ; le jour où ils 
auraient cessé d'en être l'expression , ils étaient 
perdus. 

De tous les nouveaux ministres , secrétaires 
d'Etat, M. de Corbière seul avait un départe- 
ment; il alla habiter l'hôtel de l'Université, s'y 
montra sans faste avec ses goûts de simplicité; 
les royalistes faisaient contraster cette vie mo- 
deste avec le luxe ministériel des autres mem- 
bres du cabinet; voyez les excellens ministres 
de la droite , comme ils sont économes des de- 
niers de l'Etat! M. de Corbière visitait le moindre 
de ses collègues; il avait une mauvaise voiture 
de louage pour aller au château, à côté des 
équipages pompeux, des Suisses, et des chas- 
seurs richement décorés. 

A peine en possession du pouvoir universi- 
taire, M. de Corbière donna aux évéques une 
grande influence sur les collèges royaux; il leur 
en confia la surveillance et l'inspection spéciale ; 
il les invitait à visiter les collèges pour diriger 
les mœurs , la religion et les études. C'était un 
premier pas fait vers le gouvernement épisco- 
pal et religieux. La religion est un si grand bien- 
fait social que j'ai toujours regretté de la voir 
se mêler aux misérables passions de la terre ; 
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cette mutueUe et constante intervention des 
maximes religieuses dans le gouvernement , et 
du gouvernement dans les institutions reli- 
gieuses a été une des causes actives de la chute 
de la restauration. Mais le parti rojali^e ae 
voyait pas ainsi la question cath(4ique; il la mé' 
lait autant que possible à celle du gouverne* 
ment, sans songer qu'il préparait la décadence 
de Tune et de l'autre, et la réaction qu'elles sa- 
bissent aujourd'hui. I^a pensée de la droijbç était 
de faire de l'éducatioi;! une chose toute cléricale. 
M. de CQr}>iàre donna une oi^anisation plus 
monarchique à Tuniversité ; mais il se trouva 
bientôt en dissidence avec le conseil royal, et 
il se laissa emporter par sa mauvaise humeur 
habituelle et son entêtement; de là cette petite 
haine contre l'université qui ne cessa d'animer 
M. de Corbière. C'est un fait assez curieux à re« 
lever que de voir à la tête du corps enseignant 
l'homme qui portait le plus de jalousie à l'uni* 
versité. M. de Corbière aimait les vieilles con* 
grégations enseignantes. S'il avait pu* réveiller 
de leurs tombeaux les bénédictins, les orato- 
riens, il l'aurait fait avec autant de plaisir qu'il 
auraii signé les destitutions de MM. Gui^ot et 
Cousin. 
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Cependant , je le répète j les deux ministres de 
la majorité royaliste n'avaient en présenoedu roi 
aucune de ces exagérations qu'ils professaient 
si\€c leurs amis. M, de Villèle j avec sa sagacité 
habituelle, avait saisi toutes les tendances de 
l'espHt du roi, et il avait bien compris qu'il ne 
pourrait acquérir sa confiance qu'en effaçant 
peu à peu les préventions que Louis xviii avait 
contre lui et M. de Corbière; ils se montraient 
toujours sages, toqjours modérés. Y avait-il 
quelques unes de ces sorties violentes a la cham- 
bre des députés contre le gouvernement de 
M. de Richelieu ? M. de Villèle se hâtait de pro» 
tester et d'appeler sesainî^.des fous, des iptrai* 
tables ; M. de Corbière s'en tirait par une plai» 
santerie mordante; tous deux protestaient de 
leur attachement au3( idée^ et aux hommes du 
cabinet. (iOuis xyiii cherchait k conquérir leur 
affection \ il y mettait de la coquetterie» On se 
jouait de part et d'être coQinae malgré soi et 
par la seule influence de la position. 

Des nouveau^ ipinistres, il n'y avait de comr 
plètçment dévoué aux idées du cabinet que 
M« Laine; royaliste de conviction, il aimait k 
voir l'autorité se raffermir dans les lUains de 
M. de Richelieu; toute intrigue l'offusquait 9 et 



IJ2 LB MINIsiEB APHBS LÀ SESSION DB 182O. 

il considérait le triomphe complet des plans 
de la majorité comme le premier pas vers des 
révolutions nouvelles et des malheurs infinis. 
En résultat, le ministère ne pouvait marcher 
en la situation et entreprendre de grandes 
choses. Aussi jamais session plus féconde en 
événemens et moins remplie pourtant par les 
actes du pouvoir. U n'y avait pas d'homc^é- 
héité. M. de Richelieu aimait les opinions roya- 
listes ; il eu voyait avec quelques répugnances 
les représentans ; il ne leur pardonnait pas 
leurs injustices. « C'est moi qui les ai relevés, 
disait-il, et voilà comment ils me traitent. » 
Les royalistes pouvaient répondre à cela : 
« Nous sommes majorité, il nous faut au pou- 
voir nos hommes et nos idées. » Dans une con- 
férence que M. de Richelieu eut avec M. De- 
cazes à son retour d'Angleterre , le président 
du conseil exposa à l'ambassadeur quelles 
étaient ses difficultés et les menées sourdes des 
ultra; M. Decazes lui répondit : « £h qiioi! 
vous vous étonnez; vous ne les connaissez donc 
pas? Us m'ont trahi, ils vous trahiront; c'est 
leur rôle; il est impossible de marcher avec 
eux. » M. de Richelieu adressa ses plaintes à 
MoifsiEUR, qui, tout en témoignant de l'attache- 
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ment personnel au ministre, lui dit : « Mais que 
voulez-vous? Vous n'allez pas assez clans le sens 
monarchique; vous ne faites rien pour les roya- 
listes. » M. de Richelieu répliqua : « Et que faire 
de plus pour eux ? je les ai mis en position de 
me renverser du jour au lendemain. — Us ne 
le feront pas , répliqua Monsieur en lui serrant 
la main, mais il faut vous monarchiser. » 
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hypothè^ft ; j'ai relu tout ce qu'ont écri t MM. Bi- 
gtioti et de Pt^df. Lé dirai-je? je n*ai pâs trouTé 
an seul firit ; et qu'est-ce qu'un livre flaus faits ? 
MM. Bigtion et de Pradt n'ont pas voulu assez 
se persuader qu'ils ont été tout-à«fait étrangers 
aux transactions diplomatiques de la restau- 
ration , et qu'il n'ont même connu qu'en soua«> 
ordre celles de l'empire. Ils ont écrit sur ce 
quils ne savaient pas. 

Le congrès de Laybach a plusieurs parties 
et embrasse tm grand nombre d^événemens; 
on peut les résumer dans les cinq points stri- 
vans : i^ Fexamen de la question général 
du droit d'intervention , de ses limités et de 
ses bases; a* l'application de cé droit à la ré- 
volution de îf aples ; 3^ la tentative d'une con* 
fédération italique; 4* la révolution du Pié- 
mont; 5^ enfin l'insurrectiott grecque qui éclata 
pendant le séjour dés monarqi^ies à Laybacb^ 
On ne traita pas^ d'autres affaires. Je dois* déclsH 
rer ici qu'il n'y fa| pas^ question du gourrerxie'^ 
meut intérieur de la France et de ses institu- 
tions politiques; (fést une erreur de croire 
qu^on s^en occupa dans au^un congrès autre- 
ment qu^ par des conversations générales en 
dehors de^ ptotôobfes; on pat diâouter lés 
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systèmes de gouveraenient comme une thèse ; 
mais jamais note n'exprima la pensée d'une in- 
tervention à ce sujet. JTai trouvé un seul docu- 
ment de M. de Metternich qui exprime la sa- 
tisfaction de voir le gouvernement français en- 
trer dans des voies fortes et conservatrices. 
Heureusement pour l'histoire, elle ne s'écrit 
pas sur des pamphlets! 

L'importance de toutes les questions qui 
allaient s'agiter dans le> congrès avait appelé 
à Laybach les ministres, non seulement des 
grands pouvoirs, mais encore des petites sou- 
verainetés italiennes intéressées dans les ré- 
solutions des cabinets; les empereurs d'Au- 
triche et de Russie y étaient en personne; 
le roi de Prusse n'avait pu s'y rendre et s'y 
était fait représenter; indépendamment de l'em- 
pereur Alexandre qui faisait beaucoup par lui- 
même, la Russie comptait M. Capo d'Istria, 
alors en première ligne dans la confiance d'A- 
lexandre dont il partageait presque toutes les 
idées mystiques, et de plus M. Pozzo di Borgo, 
qui venait à tous les congrès pour rendre 
compte à l'empereur de la véritable, situation . 
de la France; enfin M. de Nesselrode. M. de 
Metternich y représentait l'Autriche, et avec 
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kii M. le baron Vincent, accrédité près la cour 
de France ; la Prusse, qui n'avait pas un grand 
intérêt dans la solution immédiate des questions 
actuellement soulevées, y avait envoyé néan- 
moins M. de Hardenberg, ainsi que M. de 
Bernstorff, ministre des relations extérieures, 
et M. de Krusemark, ministre près la cour de 
Vienne. Trois ambassadeurs y représentaient la 
France : M. de Caraman , porteur de pouvoirs , 
premier plénipotentiaire à Troppau; M. dé 
Blacas, ambassadeur à Rome; il était accouru 
pour remplir une espèce de mission de fa- 
mille auprès du roi de Naples pendant son se-* 
jour à Laybacb. Il fut appelé à un rôle plus actif 
au congrès , et y déploya une capacité remar4 
quable. M. de la Ferronays suivait encore 
l'empereur Alexandre , dont il avait conquis 
l'amitié et la confiance. L'Angleterre ne voulait 
point d'abord envoyer d'ambassadeur au con- 
grès, car elle gardait rancune du protocole 
de Troppau; elle n'y avait accrédité qu'un 
simple envoyé, M. Gordon, ministre près la 
cour de Vienne, puis par des motifs d'éti- 
quette lord ClanwilUam* Lorsque l'affaire de- 
vint plus sérieuse et qu'il s'agit de l'occupa- 
tion armée de Naples, le vicomte Castlcreagh 

yii. ia 
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mentales de notre pays. Mais, quand même 
cet obstacle décisif n'existerait pas , le gouver- 
nement britannique n'en regarderait pas moins 
les principes sur lesquels ces mesures sont ba- 
sées^ comme ne pouvant être sans dangers re- 
connus propres à former un système de lois 
inter'^ nationales. Ce gouvernement pense que 
l'assentiment donné à de semblables principes 
sanctionnerait et pourrait amener de la part 
de monarques moins magnanimes une inter- 
vention beaucoup plus fréquente et beaucoup 
plus étendue dans les affaires intérieures des 
autres Etats, qu'il n'est sans doute dans l'in- 
tention des augustes personnes dont ils éma- 
nent, et qu'il n'est convenable à l'intérêt géné- 
ral des Etats et à l'autorité réelle des souve- 
rains indépendans. Le gouvernement britan- 
nique, ne se considère pas, par le fait de son 
alliance, et d'après les traités existans, comme 
autorisé à s'arroger des pouvoirs si extraordi- 
naires, et il ne pense pas qu'on puisse se les 
arroger en vertu d'ime nouvelle transaction 
diplomatique entre les cours alliées , sans s'at- 
tribuer une suprématie incompatible avec les 
droits des autres Etats; ou, si l'on obtenait 
l'accession de ces Etats, sans introduire en 
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Europe un système fédératif^ qui non seulement 
n'atteindrait pas son objet, mais aurait quan- 
tité d'inconvéniens de la nature la plus grave. 
« Quant au cas particulier de Naples, dès le 
premier montent le gouvernement britannique 
h*a pas hésité à exprimer une forte désappro- 
bation de la manière dont on disait que cette 
révolution avait été opérée; mais en même 
temps il déclare formellement aux diverses 
cours alliées, qu'il ne se considérait ni comme 
obligé ni même comme autorisé de conseiller 
une intervention de la part de l'Angleterre. Il 
reconnaît pleinement néanmoins que d'autres 
Etats européens, et spécialement l'Autriche et 
les puissances italiennes, pourraient se croire 
placés dans une position différente, et il dé- 
clare qu'il n'a pas l'intention de préjuger la 
question en ce qui peut les toucher, m d^înter- 
venîr dans les mesures que ces États pourront 
juger convenables d'adopter pour leur propre 
sécurité , pourvu toutefois qu'ils soient diispo- 
sés à donner toutes les assurances raisonnables 
qu'ils ne sont point dirigés par d^s vues d'agran- 
dissement subversives du système territorial de 
l'Europe , tel qu'il a été établi par les derniers 
traités. » 
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Cette circulaire de lord Casdereagh ayait été 
coniinaDdée par le sonlèvement unanime d'opi-* 
nion politique qu'avait amené le manifeste de 
Troppau ; le chef dû cabinet était déjà si im- 
populaire ! le procès de la reine, les mesures 
répressives qu'il avait jugé nécessaires de 
prendre envers l'Irlande , les poursuites mul- 
tipliées contre les noms chéris de la populace 
de Londres : tout cela imposait au gouvernement 
le besoin de reconquérir quelque influeuoe 
danis ses transactions extérieures. 

Lord Stuard remit au congrès une note dans 
le même sens que la circulaire de lord Castle- 
reagh. M. de Caramàn aurait dû s'associer à 
cette résistance; mais la position n'était pas 
aussi nette qu'en Angleterre ; d'abord , les prin- 
cipes de la sainte-àlIiance trouvaient majorité 
dans la chambre des députés ; la révolution de 
Naples se liait aux projets du libéralisme en 
France ; le cabinet de Paris n'était pas dans cette 
haute indépendance de souvenirs et de re- 
connaissance où se trouvait celui de Londres. 
Les instructions de M. de Caraman consistèrent 
à prendre un terme moyen; à soutenir lord 
Slûart dans le principe de non intervention, 
^ans l'adopter cependant d'une manière aussi 



l84 CONGBES DB ULTBÀCR. 

ihonter les difficultés qui l'arrêteraient. Et sî, 
contre tous les calculs et contre les vceux des 
monarques alliés , une entreprise formée dans 
les intentions les plus pures et qu^aucun esprit 
hostile ne dirige, dégénérait en guerre formelle 
par la résistance d'une faction implacable , 
l'empereur de Russie, pénétré de la nécessité 
de lutter contre un mal aussi grave , ne tarde- 
rait pas à joindre ses forces militaires à celles 
de FAutriche. » Les monarques alliés assuraient 
qu'ils n'avaient en vue que le salut de leurs 
Btats, l'indépendance des gouvernêmens légi- 
times et l'intégrité de leurs possessions; «au- 
cune autre pensée, aucune autre question, di- 
saient-ils en terminant, n'a trouvé place dans les 
délibérations des trois cabinets, d La France et 
l'Angleterre restèrent tout-à^fait en dehors de 
ces transactions. Cet acte des alliés était une 
réponse à la circulaire de Jord Castlereagh. 

M. de Mettemich était parvenu à ses fins. 
L'empereur Alexandre avait, promis de conti- 
nuer à Làybach les conférences souveraines 
qui déjà portaient leur fruit. L'armée autri- 
chienne concentrée s'ayançait vers le royaume 
de !Naples; les souverains de l'Italie avaient 
tous adhéré aux actes de Trôppau ; le pape 
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concilier les intérêts et le bien-être dont votre 
sollicitude paternelle désire faire jouir ses peu- 
ples avec les devoirs que les monarques alliés 
ont à remplir envers leurs Etats et envers le 
monde* Nous nous félicitons d'exécuter ces 
engagemens avec la coopération de Votre Ma- 
jesté, et, fidèles aux principes que nous avons 
proclamés , nous proposons à Votre Majesté de 
se réunir à nous dans la ville de Laybadi. Votre 
présence hâtera une conciliation aussi indis- 
pensable , et c'est au nom des intérêts les plus 
chers de votre royaume, et avec cette bienveil- 
lante amitié dont nous croyons avoir donné 
plus d'un témoignage à Votre Majesté, que nous 
l'invitons à venir recevoir de nouvelles preuves 
de la sollicitude que nous lui portons et de la 
franchise qui fait la base de notre politique. 

a François. ^ 

« 

Les lettres de l'empereur de Russie et du 
roi de Prusse étaient rédigées dans des termes 
absolument semblables. 

M. de Blacas avait été invité à faire la même 
proposition au roi de France; c'était une inter- 
vention pacifique qui convenait au rôle un peu 
effacé qu'on avait fait au gouvernement fran- 



DB ULTCBkCa. 



CORGBBS DB I.A.TBA4». 



pas les motifs puîssans qui m'oot empêché de 
pouvoir lui exprimer plus tôt les senlimens 
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rope , les bases de Tordre social ; préservera ses 
peuples des malheurs qui les menacent ; assu- 
rera , ai^ec l'accord si nécessaire du pouvoir et 
de la liberté j leur félicité et leur prospérité 
pendant une longue série de générations. Si 
mes infirmités me l'eussent permis, j'aurais 
voulu accompagner Votre Majesté à cet au* 
guste congrès; mais lorsqu'elle verra que pour 
lui écrire, dans une telle occasion, je suis 
obligé de me servir d'une main étrangère, elle 
jugera facilement de l'impossibilité où je suis de 
suivre, à cet égard, l'impulsion de mon cœur. 

ce Toutefois , elle peut être sûre que les mi- 
nistres, qui me représentent à Laybach, ne né« 
gligerout rien pour suppléer à tout ce qu'elle 
aurait pu attendre de moi. Votre Majesté, eu 
prenant une détermination conforme aux 
désirs manifestés par moi et mes alliés, don- 
nera à ses peuples un témoignage de son 
affection, d'autant plus grande, que cette dé« 
termination , comme j'en suis intimement con- 
vaincu, sera, pour Votre Majesté, le moyen 
le plus sûr de leur garantir les bienfaits de la 
paix et d'une «sage liberté. 

o Je prie Votre Majesté d'agréer l'expression 
des sentimens d'estime, d'amitié et de haute 
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considération, avec lesquels je suis, de Votre 
Majesté, le bon frère, Louis, w 

Cette lettre se distinguait de la circulaire 
émanée des trois cours; on y parlait de li- 
berté ; on y faisait entrevoir un vif désir que 
le roi de Naples donnât des institutions à ses 
peuples : c'était le système de la France. 
Louis XVIII aimait la charte; il eût souhaité 
en voir adopter les principes en Europe. 

Le roi de Naples communiqua ces lettres 
au parlement, et l'autorisation nécessaire pour 
le voyage du souverain fut accordée avec 
loyauté , presque sans discussion. Dans tous ses 
actes, dans toutes ses démarches, jusqu'ici la 
révolution de Naples s'était montrée calme , mo« 
dérée; elle savait qu'elle avait en face l'Europe; 
elle voulait, en quelque sorte, se justifiera 
ses yeux. Le vieux roi s'embarqua sur un vais- 
seau anglais et débarqua au port de Livoume. 
Ferdinand était simple, populaire; il avait 
la faiblesse des Bourbons, et il ne put s'em- 
pêcher de témoigner sa joie d'être sorti des 
mains de Pépé et des constitutionnels de 
Naples. Les souverains lui rendirent toute 
espèce d'honneur; l'empereur d'Autriche, son 
gendre, vint au-devant de lui et lui fit la 
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plus cordiale réception. On ne parla que de 
famille et de choses tout-à*fait indifférentes à 
la politique; mais le soir de l'arrivée du roi 
de Naples à Laybach , M. de Metternich lui fit 
demander une audience, et, dans une longue 
conversation, lui démontra l'importance d'une 
protestation contre tout ce qui s'était fait dans 
sa capitale. « M. de Metternich, répondit le vieux 
roi, je veux tout ce que vous voulez ; je vous 
prie d'agir avec précaution afin de ne pas com- 
promettre mes chers enfans qui sont à Naples^. »i 
Le lendemain, il fut arrêté entre les ministres, 
y compris ceux de France ( à l'arrivée du roi de 
Naples, M. de Blacas avait pris la haute main), 
que des propositions seraient adressées au par- 
lement napolitain; mais pour la forme sans 
doute , car elles étaient de nature à ne pouvoir 
être accueillies. Les monarques déclaraient 
fc qu'ils étaient fermement résolus à ne pas lais- 
ser subsister le régime imposé au royaume par 
les moyens criminels , et ils eu demandaient un 
désaveu spontané. Quand le roi de Naples, di- 
sait cette note en terminant, sera rentré dans la 
plénitude de ses droits , ce sera à lui seul, avec 

* Le roi était pourtant brouillé avec son fils, ce fut M. de 
Blacas qui les réconcilia.* 
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les conseils des homoies les pliis iotègres et les- 
plus in'struits du pays, à fonder, pour l'avenir, 
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d^accord avec le roi de Naples*. — Mais, ré- 
pondit M. de Gallo , je demande à voir le roi 
mon mtaitre. — Vous le verrez , et il vous 'con- 
firmera tout ce que j^ai à vous communi- 
quer. — J'aurai cependant quelques observa- 
tions à faire. — On ne vous a pas appelé pour 
entendre vos observations ; d'ailleurs vous n'en 
avez point à faire , continua le- ministre autri- 
chien avec vivacité ; vous êtes ici pour apprendre 
que les puissances ne reconnaissent aucun des 
changemens qui ont eu lieu à Naples , et que le 
roi y doit rentrer avec les mêmes pouvoirs 
qu'il avait par le traité de i8i5. Une armée 
autrichienne de 5o a 80 mille hommes occu- 
pera Naples pendant trois années, jusqu'à ce 
que la tk*anquillité soit rétablie; elle y sera 
entretenue aux frais du pays. Rentré dans ses 
droits, le roi donnera les statuts qu'il jugera 
convenables pour le bonheur de ses peuples ; 
mais si l'on avait la folie de se défendre , cent 
mille hommes de plus entreraient dans votre 
patrie, et les contributions de guerre que nous 

* Toutes le« conyersatioDs sont textuellement copiées des dé- 
pêches : je le répète , il est dans les habitudes des ambassadeurs 
de rapporter dans les confidences à leur gouvernement les con- 
versations importantes. 

VII. i3 



mettrions seraient uniquement payées par ceux 
mii oRRRiif^nt conihatlr(>. Ai)P«Ht<>. vnvc;?. Ift roi. 



rarmée aùtriehienne traversa le Pô. Une pro- 
clajQQation du pape ouvrit la passage des 
EtMs romains à sea fidèles alliés. Ainsi , noii 
seulem^it M. de Metternich obtenait Tin- 
teryentiôn^ mais encore le droit pour lès 
troupes impériales de fouler un Etat interr 
médiaire ; l'Autriche prenait une haute po* 
liée suF toute lltalie; c'est là qu'elle voulait 
aboutir. 

lie mouvement des troupes autrichiennes 
$ur Inaptes fut plutôt une marche militaire 
qu'une véritable campagne; les If apolit^ins ne 
diéinen tirent pqis leur vieille réputation ^e 
m^leiisp et de peur; l'ancienne monarchie se 
trouva rétablie presque saps coup férir. Les 
prédictions de la tribune française sur les 
Abra^zes^ nou vieilles Therodopylps, f^t sqr la 
puissa^it^ résiâ|a9çe des troupe^ napplifts^ine^ 
tombèr^n^ dans |e ndiç^le, ï^e rpi de Naple^-, 
rentré d^^Sfl? plénitude de ses dr<;n|tsv $e laissa 
dominer p^r l'esprit de réaction: et la police, 
^Q4pçonn(euse d^ l'AutiichQ» Aucun ^rm^nt 
ne fut tenu; poiijit de garanties (Constitution- 
melles; des. cours martiales , des victimes et 
des eiçilsl Tout fut à la hauteur du caractère 

napplitain« 
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Le principe de rintervention aclmi» , M. de 
Metternich voulut réaliser son projet d'une 
confédération italique dans lequel l'Autriche 
persévérait. Il établit dans cet objet des con-- 
férences particulières avec les représentans 
des divers Etats , et chercha à leur démontrer 
Combien il était urgent de contracter une 
assurance mutuelle contre la révolution qui 
se manifestait partout. M. de Metternich fit 
valoir le mauvais esprit des troupes, l'exis- 
tence des sociétés secrètes ; il trouva en 
cette circonstance un peu d'opposition dans 
M. de Saint-Marsan, à qui la France inspirait 
sous main la nécessité de s'opposer à un état 
de chose qui ne ferait plus du roi de Sar- 
daigne et de Piémont qu'un vassal de l'Au- 
triche. On s-'expliquâit très-bien cette opposition 
de la France ; le Piémont était une de ses fron- 
tières, et sa neutralité une des garanties des 
traités de i8i4 et de i8i5. Ce fut au milieu 
de ces débats qu'un courrier de l'ambassade 
autrichienne apporta la nouvelle de la révolu- 
tion de Turin. M. de Metternich se rendit 
immédiatement chez Alexandre. — « £h bien, 
sire, dit-il en entrant, voilà une autre ré- 
volution. — Et où donc? dit le czar avec une 
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inquiétude visible. — Dans le Piémont. En- 
core du carbonarisme. — ' M, de Saint-Marsan 
en est-il instruit ? — Je viens de lui envoyer les 
lettres de son gouvernement. -^ U faut répri- 
mer, il. faut réprimer. — IVautant plus, répli- 
qua M. de Metternich, qu'il suffit de souffler 
sur ces révolutions pour qu'elles disparaissent. 
•— Je vais doraner des ordres pour hâter la 
marche de mon armée sur la Galicie, re» 
prit Alexandre tout agité. — L'empereur 
mon maître, répliqua M. de Metternich, a 
eompté sur Tassentiment de Y. M. , et un ordre 
a été donné au corps autrichien de la- Lom- 
bardie pour occuper le Piémont. — Rien ne 
peut s'y opposer, dit Alexandre eii secouant 
la tête ;^ il ùait étouffer partout la révolution , 
j'y suis fermement décidé. Je vais expédier un 
courrier pour que mes troupes avancent à mar- 
che forcée. » 

Celte résolution, connue par la légation- 
française^ fit sur elle une fâcheuse impression ; 
tant qu'il ne s'était agi que de l'occupation 
napolitaine, la France n'avait qu'un intérêt 
éloigné et secondaire dans cette question; 
mais ici il s'agissait d'un royaume frontière en 
quelque sorte : l'Autriche toute-puissante en; 
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Italie allait ]JarMtre sur les Alpes. M. de Ca- 
raman eat k ce sujet plusieurs conférences avec 
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cendré en Italie; l'ordre est partout rétabli; 
c^ feront des fatigues et des dépense^ évitées. 
Tojez ce que c^est qu'une révolution prise à 
t^nps! » L'erÀpereur, qui venait de recevoir la 
premièrté nouvelle de Pin8ul*recti6n grecque et 
de la levée de boudiers d'Ypsilanti , accueillit 
là proposition djet M. de Metternich^ et donna 
contr'ordré à sels troupes* Dès lors la France ne 
put obtenir que l'assurance d'une occupation 
autrichienne très^limitée et d'une très«prochaine 
évacuation. M. de Mettemtch en donna sa pa-^ 
rôle. Lord Stukrt se tint tout-* à* fait en de-^ 
hors, de ces négociations diplomatiques; l'Am 
gleterre ^ ti'admettant pas le principe de l'inter- 
vention^ ne pouvait approuver ce qui se faisait 
en vertu de ce principe. M. de Garaman se 
laijSfsa trop facilement prévenii* par les événe- 
mens datis le double congrès de Trôppau et 
de Laybach ; il fut mal informé , et âi position 
trop inférieure de talent et d'intrigue en pré^ 
sence de l'homme le plus habile de l'Europe^ 
M. de Metternich. M. de La Ferronays y excd* 
lent interprète de loyauté auprès de l'empe- 
reur Ales^andre^ se trouvait très-déplacé auprès 
de M. dé Metternich, qu'il connaissait mal, et 
qui échappait à toutes les investigations d'un 
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cœur droit. Quant à M. de Blacas , il joua le 
principal rôle au congrès; il s'y montra habile. 
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d'Istria et l'empereur Alexandre ne portassent 
un vif et touchant intérêt à la Grèce; une 
conformité d'opinions reKgieuses et de patrie 
exaltait au plus haut degré leurs sentimens ; il 
y avait même intérêt politique, et pourtant, 
à la première nouvelle de llnsurrection d'Ypsi- 
lanti , Tempereur entra dans une violente co* 
1ère, «c Quoi ! dit-il ^ les Grecs aussi tendent la 
main aux révolutionnaires d'Europe ! je voulais 
leur afiranchissement, Capo d'Istria et moi nous 
Faurions obtenu, et voilà qu'ils prêtent leur in- 
surrection aux Napolitains et aux Piémontais. » 
Le czar dicta des dépêches pour le comte de 
Strogonoff; il devait désavouer auprès de la 
Porte toutes les tentatives d^Ypsilanti ; ce prince 
était privé de son grade et de son traitement. 
L'armée russe dut se concentrer sur la frontière ; 
une armée autrichienne s'y réunit également; 
on ne prit aucun parti. Dans une conversation 
fort animée avec le comte Capo d'Istria , le czar 
lui dit : (c Comment expliquez-vous cette levée 
de boucliers d'Ypsilanti ? — Que voulez-vous , 
sire? le vase était plein d'amertume, il a dé- 
bordé. — Je le sais , mais pounjuoi ne pas at- 
tendre? — Sire, quand on souffre, choisit- 
on l'instant de la délivrance? et puisMls sont 
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chrétiens 9 ils toinbent comme des martyrs, p 
A ces mot) Alexandre s'émut S oc Oui , ils sont 
chrétiens; malheureuses circonstËinoès qiti ne 
permettent pas de suivre moti cd^r et ma foi! 
-^ Le temps viendra , sire, reprit M. Gapo d*Is- 
tria. — * Oui , il viendra , s'écria Alexandre , 
mon devoir est de secourir les chrétiens qui 
8<)uffrënt} » et il tomba dàn^une profonde mé- 
ditation. Plus tard le comte Gapo distria fut 
obligé de prendre sa rétraite pour avoir trop 
ouvertement soutenu l'insurrection grecque^; 
et pourtant M. Gapo distria est tombé sous le 
poignard des Hellènes! triste et singulière desti- 
née des hommes qui se dévouent aux causes pù^ 
pulaires ^ car lés multitudes ont lehrscapriioes ^ 
leur disgrâce > leurs favoris et leurs victimes! 
Le congrès de Laybach fut triste et sombre; 
il y eut peu de ces divertisséniens qui accom-^ 
pagnaient les grandes fêtes diplomatiques. Point 
d'abandon, de la méfiance, de l'irritation et des 
craintes; aucunes distractions. Dans plusieurs 



* Dans cette espèce de disgrâce officielle , M. dpo d*Istrîa 
conaerra rintûne confiance d'Alexandre $ M. Ca^ d'Istria conti- 
nua sa correspondance avec l'empereur ; c'était un beau diseur , 
un homme lettré, et aimant beaucoup à manifester des sentimens 
généreux. 



cacMvaBBS db i;iÀTBA.Ga. ao3 

réunions secrètes il fut question de TËspîigtie: 
la maàière prompte e^ efficace dont on s'était 
débarrassé des révolutions de Naples et du 
Piémont donnait du cceur aux souverains; les 
docuniens qui arrivaient de la péninsule cons- 
tataient le peu de popularité de la constitution , 
M. de Metternich en parla à M. de Caramàn , 
mais sans donner à sa conférence un carac**- 
tère offlcieU « Il faudrait bien secouer ce 
danger à vos portes ; c'est une menace pouf 
votre gouvernement; avez-vous besoin de quel- 
ques raille auxiliaires ? nous voici tout prêts; ce 
que l'empereur de Russie a fait pour nous dans 
la question d'Italie ^ nous le ferons pour vous, a 
M. de Caraman éluda toute réponse précise: 
«l'Espagne n'était pas meùaçante; la constitU'^ 
tion s'affaiblissait d'elle-même , et Ton serait 
obligé de la modifier. i> Il fut plus nettement 
question de cette intervention en Espagne dans 
la conférence entre MM. de Metternich, Capo 
d'Istria et de Hardenberg. On promit de la tou- 
cher sérieusement à la première réunion. Cette 
réunion fut fixée au terme d'une année dans 
une ville d'Italie , à Florence ( on ne parlait 
pas encore de Vérone), afin de décider les 
questions laissées en suspens. 
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Le congrès de Laybach posa le principe de 
Tin tervention dans la plus extrême étendue, et 
l'appliqua à main armée. Ce principe allait de- 
venir le droit public de l'Europe. On établit éga- 
lement la maxime deGoblentz qu'un roi pouvait 
n'être pas libre quoique signant et consentant les 
actes de sa souveraineté. Je flétris la conduite des 
monarques de Naples et du Pi^ont quir trahi- 
rent leurs sermens en^ c^tte circonstance, et 
créèrent des commissions militaires au lieii:de 
donner les institutions libres qu'ils avaient pro- 
mises.. Il eût été utile pour la liberté que- l'o- 
pinion mixte de la France, celle d'une consti- 
tution libérale concédée par la couronne, eût 
triomphé,, car il est un milieu entre la révolu- 
tion et la servitude; on n'en fit rien; les cou- 
ronnes se préoccupèrent de la peur des révo- 
lutions; il n'y a rien de cruel comme un gou- 
vernement poltron; il frappe pour faire croire 
qu'il a du cœur.. 
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conquête tombant sous la faux de la mort , et 
faisant encore un épouvantable fracas de sa 
chute ! 

Les fêtes publiques pour la naissance de 
M. le duc de Bordeaux avaient été renvoyées 
au mois de mai , heureux anniversaire de la pre- 
mière entrée du roi à Paris; Louis xvm aimait 
ces rapprochemens. Cette époque de i8i4 ^ 
montrait toujours à son imagination comme 
parée de ces arcs de triomphe et de fleurs , qui 
avaient salué son passage à travers les villes du 
Pas-de-Calais jusqu'à sa capitale. Le roi était un 
peu moins souffmnt , et il voulut présider lui- 
même à toutes les pompes qui environnèrent 
le berceau royal. Il écrivit de sa main à M. de 
Blacas et à l'abbé de Montesquiou, qu'il les éle- 
vait au titre de duc, dignité alors vivement sou- 
haitée ; des promotions de maréchaux-de-camp 
et de lieutenans-généraux récompensèrent l'ar- 
mée de sa fidélité, et permirent un mouvement 
de grades et d'avancement. J'en ai relu la list^. 
Si quelques uns de ces officiers générau::^ , em- 
ployés encorç activement aujourd'hui , avaient 
gâitlé mémoire de la grâce, de la bonté avec 
laquelle le roi leur annonça leur promotion^ 
peut-être traiteraient-ils un peu moiipis rîgou- 
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reu&ement les choses et les hommes de la reé* 
tauratioo) peut^^étre çesseraient*>ils de les flétrir 
par ces termes de fureunet de mauvais goût 
qu'il faudrait laisaer aux riies. Les fêtés du bap- 
tême furent brillantes; on y avait appelé l'élite 
du pays; on aurait dit Je programme que le 
vainqueur d'Austerlitz et de ^agram dessina 
lui->méme autour de cet enfan); dont il plaça la 
couronne dans la vieille capitale du monde. 

La nouvelle de la mort de Napoléon arriva 
au oonseil des ministres par le télégraphe de 
Calais, le 5 juillet, à six heures du soir. Ils se 
rendirent immédiatement chez le roi qui parut 
moins satisfait qu'on ne l'aurait cru. La mort 
de Bonapartç était pourtant un événement 
immense pour sa dyni^tie. Cette image si 
populaire, si menaçante était le mobile de 
toutes ces agitations qui avaient troublé la 
France; le parti bonapartiste était le seul actif, 
le seul puissant. On se barboi|iikit d'un rouge 
constitutionnel, mais le fond de la pensée était 
Napoléon. La grande fortune qu'il avait laissée 
à Paris ^ servit souvent à solder et k organiser 
les ipécontentemens ; son npm seul jetait de la 
fermeotatiûn dans les esprits. Le lendemain 
arrivèrent les journaux anglais, et particulier 
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reuent le Courier qui donnait tous les détails 
des glorieuses funérailles, de ce convoi jeté au 
bout du monde , et auquel pourtant le monde 
tout entier assistait debout et découvert, 
comme pour rendre liommage à celui qui 
l'avait traversé en le conquérant. 

Je me place plus haut que les enthousiasmes 
de commande; plus que personne j'admire la 
grande taille de Napoléon , au milieu surtout 
des petits hommes et des petites choses du 
temps présent. Mais tous ces bruits d'empoi- 
sonnement, de mort lente qu'on a feit circuler 
doivent être rejetés parmi ces fables que la 
crédulité populaire accueille; le commissaire 
français à Sainte-Hélène, le marquis de Mont- 
chenu était un homme d'honneur, les Bour^ 
bons incapables d^un crime; accusera-t-on 
également la sainte -alliance d'avoir relégué 
Napoléon à Sainte-Hélène , et l'Angleterre de 
l'avoir assassiné par ses persécutions ? tout cela 
n'a pas le moindre côté vrai. Je l'abandonne au 
vulgaire. Après la crise de i8i5, lorsque l'Eu- 
rope, encore une fois menacée par Napoléon, 
crut nécessaire de prendre une mesure de pré- 
caution , qui empêchât une seconde tourmente 
Sainte-Hélène fut choisie comme prison d'Etat. 
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tristesse dans ses vieux compagnons. Le général 
Rapp, élevé à une dignité de château, mani- 
festa la plus violente douleur. Le roi conta à 
l'ordre que le général avait été vivement af- 
fecté de la mort de Bonaparte, qu'on avait 
aperçu des larmes s'échapper de ses yeux, a Je 
Tai vu aujourd'hui, dit le roi, et je lui ai dit 
que sa sensibilité m'était une nouvelle garantie 
de ses sen timens. ce II est vrai , m'a répondu Rapp , 
« que j'ai ressenti une vive émotion , en appre- 
« nant la mort d'un homme auquel je dois tout.... 
« jusqu'au bonheur de servir Votre Majesté. » 
Cette manière de récompenser le dévouement 
donnait une grande popularité à Louis xviii; 
elle déplaisait un peu au parti royaliste. Per- 
sonne ne possédait à un plus haut degré cet^art 
de dire des mots flatteurs, d'employer des ex- 
pressions de sensibilité ; il y avait un peu d'af- 
fectation en tout cela. Louis xviii était théâtral; 
il aimait à parader de ses sentimens et de ses 
émotions. 

La session était close; j'ai raconté les griefs 
réciproques du ministère et des royalistes ; lors- 
que la chambre fut prête à se séparer, quelques 
amis de MM. de Villèle et de Corbière vinrent 
leur déclarer franchement qu'ils ne pouvaient 
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préfets et de directeurs généraux; enfin queU 
ques projets de loi religieux et monarchiques^ 
parmi lesquels une forme d'indemnité pour les 
émigrés. Le cabinet offrait le ministère de la 
marine à M. de Villèle, et le ministère d'instruc- 
tion publique à M. de Corbière; M. Portai se 
retirait, et au besoin M. Pasquier, qui aban* 
donnait les affaires étrangères à M. de Richelieu* 
On ne put s'entendre : le président du conseil 
ne voulait pas abandonner à M. de Yillèle le mi- 
nistère de Tintérieur , sur lequel il avait toute 
espèce d'action par M. Mounier. Une fois M. de 
Villèle ministre de l'intérieur, l'administration 
du royaume passait aux royalistes ; ensuite en 
comptant dans leur rang M. de Lauriston, 
la majorité du conseil leur appartenait, et 
M. deBichelièu ne le voulait en aucune manière. 
Les négociations furent donc rompues et les mi- 
nistres de la majorité offrirent leurs démissions ; 
elles furent acceptées : on avait espéré retenir 
M. de Chateaubriand , mais la partie était trop 
fortement liée entre les royalistes ; la démis- 
sion de l'ambassade de Berlin fut envoyée; 
le ministère se trouva privé de tout appui de 
la droite en présence d'une majorité de cette 
couleur. . 
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Je ne comprends pas comment le conseil put 
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que, se séparant de M. Corbière, il accéde- 
rait à un arrangement ministériel pour la 
prochaine session. M. de Richelieu menaçait 
de la dissolution de la chambre ; M. de Villèle 
le supplia de n en rien faire; il promit appui 
de toutes ses forces politiques à son retour du 
collège de Toulouse qu'il devait présider. 

On voulait satisfaire la majorité, et l'on dé- 
centralisa l'administration des communes. Sans 
déterminer un mode électoral, une ordon- 
nance du roi délégua aux préfets le droit jus- 
que là réservé au ministre de l'intérieur d'ap- 
pix>uver les budgets municipaux et les dé- 
penses; toutefois pour les budgets des villes 
ayant plus de loo mille francs de revenus 
et les dépenses à entreprendre dépassant 
ao mille francs, l'approbation du roi était 
nécessaire; cette ordonnance n'était point 
applicable à la ville de Paris. Quelques choix 
royalistes furent faits aussi dans la magis- 
trature par M. Portalis, remplissant par in- 
térim les fonctions de garde des sceaux ; M. de 
Serres, malade et fatigué par une longue ses- 
sion, était allé prendre les eaux. Sa santé 
était fortement altérée par ces discussions 
brûlantes et les soucis du pouvoir. Hélas ! que 
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permanent , elle poussait tout ce qui lui appar- 
tenait. On Ta dit : « Trois hommes qui se tien-* 
sent bien peuvent remuer la société;» et eette 
corporation toujours occupée de ses adepte», 
de leur position et de leur avenir, avait devant 
elle une haute destinée. Comme succursale à la 
congrégation était la société des bonnes études, 
moyen de réunir les jeunes gens des écoles dans 
Fobjet de s'opposer au torrent des mauvais li- 
vres et des mauvaises doctrines; là se faisait 
écouter le talent déjà si remarquable de 
MM. Berryer lils et Hennequin ; on y discutait 
des qiiestions du droit public, bien entendu 
dans le sens monarchique et au profit de la 
religion; puis ces jeunes gens étaient pré- 
sentés comme des modèles au garde des sceaux 
qui en remplissait les parquets et la magis- 
trature* . On sent que cette carrière d'am- 
bition une fois bien dessinée, elle se rem- 
plit d'une multitude de jeunes hommes qui 
entraient aux bonnes études pour arriver 
aux places. 

Dans un ordre d'idées un peu plus large 
s'était organisée la société des bonnes lettres. 
Je me méfie toujours de ces sociétés littéraires 
où. l'on professe le bel esprit; qu'on les appelle 
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rhistoire! à tout prendre cela valait bien le 
cours tant soit peu ennuyeux de politique consr 
titutionnelle de M. de Constant à TAthénée. 

Tous ces élémens étaient en opposition avec le 
ministère et attendaient un avènement nouveau, 
celui des bons amis. Il n'y avait de popularité 
royaliste que pour MM. de Vîllèle et de Cor- 
bière ; ce sont nos ministres y répondaient tous 
les échos de la société Piet , et nos seuls minis- 
tres. En cette situation le gouvernement avait 
pourtant à se dessiner; il s'agissait de choisir 
les présidens des collèges électoraux pour le 
5* à réélire : le ministère avait déclaré quMl 
marcherait avec la droite, mais avec une ma- 
jorité sincère, placée dans une position nette 
et he faisant pas la double main. Le choix des 
présidens de collège se ressentit de cette décla- 
ration. Les royalistes furent portés , même M. de 
Yillèle , mais ceux qui avaient trop complète- 
ment attaqué le ministère, tels que MM. de Cas- 
telbajac, de Salaberry, n'obtinrent pas la prési- 
dence; le cabinet poussa d'autres candidats, qui 
échouèrent presque partout, et le résultat des 
élections fut plus royaliste encore que les pré- 
cédentes; les noms qu'on avait voulu exclure 
passèrent tous à des immenses majorités. Cela 
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Les combinaisons parlementaires restaient à 
peu près les mêmes après les élections de 
i8t2i ; mais les prétentions s'étaient agrandies 
avec Tespérance du succès; on ne voulait plus 
d'autres conditions que le triomphe complet des 
doctrines royalistes et des hommes politiques 
qui en étaient l'expression. M. le comte d'Ar- 
tois s'était prononcé décidément contre le mi- 
nistère; le crédit de S. A. R. augmentait auprès 
de son royal frère , alors si abattu par la mala- 
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die que son médecin , M. Portai , ne répondait 
pas de lui. Tout l'intervalle de la session avait 
été rempli par ce besoin de rattacher Mohsiedr 
au système ministériel et de l'enlever à ce cercle 
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administration qn'on croyait dévouée aux inté- 
rêts de la Russie au moment où la question 
grecque agitait l'Europe. M. de Mettemich fit 
vivement presser Monsieur pour obtenir un 
changement de ministère , et S. A. R. s'était 
engagée. Pendant ce temps, MM. de Villèle , de 
Corbière , de La Bourdonnaye , de Castelbajac 
arrivèrent hâtivement à Paris pour agir sur 
le théâtre même des événemens. La grande 
affluence des députés royalistes annonçait 
l'approche d'une lutte décisive. Il vient des 
époques où les partis veulent en finir; ils sont 
fatigués d'une incertitude qui ne va plus à 
leur tempérament; ils ont la force; ils sont 
impatiens de la montrer. 

Le cabinet prévoyait la crise , mais avec ce 
fatal aveuglement qui saisit tous les pouvoirs : 
il ne la croyait ni si imminente, ni si décisive; 
il se berçait encore de l'espérance qu'il pour- 
rait marcher en face d'une majorité royaliste, 
et sans les hommes qui la dirigeaient. Là pensée 
de M. de Richelieu était qu'on pourrait déta- 
cher par de bonnes lois une grande masse 
d'unités dans la chambre, de telle sorte que 
les extrémités passionnées resteraient dans 
Tîsolement. Les choses ne se passent point 
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tombé n'avait-il pas dû soutenir pour défendre 
son pouvoir et son système! Il était si facile 
d'entourer Louis xviii par son intérieur, parce 
caquetage de femme et de conversation ; et puis 
la sagacité et la modération de M. de Villèle au 
conseil ne lui avaient pas échappé; on lui en 
parlaittous les jours ; il s'en était souvent en- 
tretenu avec son ministère. 

Dès que M. de Villèle fut arrivé à Paris, 
M. de Richelieu lui fit demander un rendez- 
vous; il fut sur-le-champ accordé. M. de Villèle 
ne croyait pas alors possible une administra- 
tion royaliste sans le duc de Richelieu : c'est 
le seul grand seigneur qu'il voulait y admet- 
tre. On lui parlait un jour de M. de Blacas, il 
répondit : « Dans mon ministère je ne veux ni 
grand seigneur, ni favori.» A la suite d'une lon-^ 
gue conférence , les anciennes propositions fu* 
rent de part et d'autres renouvelées; le minis- 
tère de la marine fut offert et refusé ; les roya- 
listes persistaient dans leurs prétentions; ils 
voulaient obtenir la majorité du conseil et 
d'autres concessions de personnes; l'admi- 
nistration Richelieu ne le voulait à aucun 
prix, a Que ferez-vous, M. de Villèle? dit avec 
quelque vivacité M. de Richelieu. Vous voulez 
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donc forcer la main au roi el renverser son mi- 
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accorder une roodifidatioa à la loi de la presse 
danl les idées ^t les opinions royalistes , c^est- 
àKlire une forte répression et une définition 
plus nette des délits contre la. religion et la 
royautés Dans ce moment décisif, on s'agitait 
beaucoup pour renouer deç alliances; il fut 
queistioii même du côté gauche. Je puis, ^tHr* 
mer que le général Foy, talent trop supérieur 
pour ne pas apercevoir le danger de meittrQ 
le pouvoir dans la main des ultra , n'était pas 
éloigùé d'un rapprochement avec le ministère ; 
mais ses amis n'eurent pas ce haut instincjt; de 
la situation* La pensée du roi était de porter 
le général à l'ambassade de Constantinople« 
Tout cela manqua non seulement p^r les .fajites 
de la gauche, mais encore par ja.répiignance 
de M. de Richelieu poqr les hommes 4<6 cptte 
couleur. « Que cela se fasse ^ disait-* il, .mais 
sans moi.» 

Le discours de la couronne fut discuté en 
conseil; on chercha à le rendre insignifiant ^ 
afin de ne pas donner prise à la discusisiati.. 
Toutefois il n'était pas possible de passer. sQMfi 
silence la situation diplomatique de TËUr 
rope ; il y. avait eu deux congrès dan3 les- 
quels de grands principes avaien^t filé po^s. 
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OÙ la France avait été appelée à jouer lin tôle. 
M. Pasquier, pour exprimer cette situation, 
fit insérer dans le discotirs cette phrase :« Met 
relations avec les puissances étrangères n'ont 
pas cessé d'être amicales, et j'ai la confiance 
qu'elles continueront de l'être* De grandes 
calamités afiOigent l'Orient, mais j'espère 
que la prudence et le bon. accord des puis- 
sances trouveront le moyen de satisfaite ce 
que la religion, la politique et l'humanité 
peuvent justement demander. » Cette phrasif 
était bien peu significative après les grandei 
transactions qui avaient marqué les dernières 
années. Quoi! on ne parlait à la chambre ni des 
congrès, ni des résolutions prises relativement 
à Naples, au Piémont, à la Grèce? A cela on 
répondait que le roi fusait les traités de pais 
et de guerre, et qull ne devait compte qu'à 
lui*méme de ses motifs* Mais dans le système 
représentatif, en définitive, tout n'aboiititi^i} 
pas à des résolutions de majorité ? 

Le roi ajoutait: «que les progrès de l'iddus-* 
trie, de l'agriculture et des arts attestaient ceux 
du commerce , et que ta prospérité des finances 
et la fidélité aux engagemens avaient affermi Je 
crédit public et accru les ressources de l'Ëtat. 
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Cette heureuse situation, disait -il en termi- 
nant, nous promet de faire. jouir les contri- 
buables d'une diminution d'impôt dès la prb« 
chaîne année; et, aussitôt que les besoins du 
service le permettront^ tous les impôts dont 
se compose le revenu public s^ont allégés, 
s'iLse peut, ou dii nioîns mieux répartis. i» 

On avait .ainsi, autant :que possible, évité 
les questions enflammées, et: la polémique des 
partis; mais' pouvait-on se faire illusion à ce 
point? Ne savait-on. pas que,. dans les assem- 
blées politicpies^ on :&e isaisit de tous les pré- 
textes, et que,' quand le feu! de ^opposition 
couve dans un . corps ^ il éclate .'par tous les 
pores. Tout pouvait servir de cauise.à un débat 
yioleht, les affaires extérieures ou intérieures^ 
c^est en vain qu'on voulait l'éloigner. 

Les premières opérations de la chambre 
en, constatèrent l'esprit !M. de Yillèle fut porté 
par une immense majorité à la présidence; 
M. Ravez ne passa sur la liste que comme se- 
cond candidat,. et avec lui MjVL.de Ciorbière, 
de* fionald et de Yaublanc; les vice-prési- 
deskces furent également royalistes ultra. Le 
ministère crut faire un coup de force' en. re- 
poussant M. de Yillèle de la. présidence et en 



lui préférîoit M. Ravez; il eqt été plus b^ibile 
peut-être: d'annuler, JVÏ. de yiUèle par le fau- 
teuil; mais on, s'était brouillé, il fallait rendre 
hostilités pour hostilités, tac|uinerie8 pour ta-^ 
quineries, La chambre répondit par une com- 
mission d'adresse composée de la crête dç 
droite, MM. Delalot, de Castelbaj^c,, de Car«f 
donnel, de La Bourdonnsaye « de Vanbl^mc, 
Meynard, Bonnet, Chifflet; et Hocquart. Elle 
contenait dansâon sein U plus violente . op^^ 
position. 

D'abord il était impossible de ne pas répon- 
dre à la phrase du discours qui touchait à Is^ 
politique étrangère; le parti royaliste savait 
que celte phrase était de M. Pasquier*, l'objet 
de sa plus vive répugnance ; elle toucliaît à son 
département; on n'avait même plus a ménager, 
M. de Richelieu , qui s'était refusé aux combi- 
naisons de. la droite. Et combien de motifs 
n'avait-on pas pour attaquer! disait l'opposition.. 
Qu'avait-on fait de la dignité de la France? 
M. Delalot, l'adversaire le plus implacable de 



* Je dois noter qu'à son arrivée > M. de Villèlc était û\\è auiL 
affaires étrangères; M Pasquier lui avait montré toutes les 
pièces des négociations; il avait tout approuvé^ et applaudi 
^ tout. 
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M. Pasquier, fut charge de la rédaction de 
l'adresse. Cette rédactioD avait élé arrêtée sous 
^influence de M» Royer^Collard , vivement ul- 
céré avec les doctrinaires ses anois contre 
M. de Serres qui les avait expulsés du côih 
seil d'Etat. M. Bertin de Veaux n*y fut pas 
étranger, et M. de Talleyrand y poussait sous 
main, empêchant tout rapprochement pour 
perdre M. de Richelieu; la phrase qu'on va 
lire, phrase si dure, si insultante, fut adoptée 
par la grande majorité de la commission : « Noua 
nous félicitons , Sire , de vos relations constam- 
ment amicales avec les puissances étrangères ; 
dans la juste confiance qu'une paix si précieuse 
n'est point achetée par des sacrifices incomp»> 
tibles avec l'honneur de la nation et la dignité 
de la couronne. » II n'y avait pas même dans les 
mots de la convenance parlementaire; le parti 
voulait vite arriver à son résultat, exprimer 
ses antipathies; il oublia tout pour en venir 
à ses fins ; n'àvait^l pas à craindre de blesser 
Louis xviiï? Peu lui imi^ortait. J'ai quelque 
chose de triste à ajouter, c'est que Monsieur 
ne fut pas étranger à cette résolution des toyat- 
listes ; il s'était cru débarrassé de sa parole, dès 
que le ministère avait rompu avec les ultra; 



coinnoe ses âmiis, il voulait arriver à un sys- 
tèmes complet et n^t; il était fatigué de ces com- 
binaisons sans cesse incertaines. 

Le a6 novembre le projet d'adresse fut lu 
en comité secret; la voix un peu déclama- 
toire de M. Delalot s^arrèta spécialement sur la 
grande phrase ; elle excita un murmure d'ap- 
probation dans la droite extrême et dans la 
gauche ; alors M. Pasquier prit la parole : « Mon 
devoir, comme ministre, est de demander la 
suppression du paragraphe relatif aux relations 
de la France avec les puissances étrangères; je 
croîs qu'il doit appeler l'attention de l'assem- 
blée ; il ne répond pas sans doute aux intentions 
des rédacteurs. Si je me fais une juste idée des 
relations qui s'établissent entre le roi et ses 
peuples, par les paroles de S. M. , et par le dis- 
cours que les chambres lui adressent en ré- 
ponse, je crois que c'est sur cet acte important 
que s'établit la confiance qui doit régner entre 
le monarque et la nation et que le public en 
juge. Or, dans la rédaction de ce paragraphe, 
il n'y a pas un seul mot des paroles du roi , et 
i! donne à ce qu'a dit S. M. une extension qui 
manque tout-à-fait de convenance et qui peut 
avoir des conséquences graves. 
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— « Toutes les interprétations qu^il a plu à 
M. le ministre des affaires étrangères de dpnner 
à cette phrase , répondit M. Delalot , me pi^u-^ 
vent qu'il est tout-à-fait étranger aux vœux. et 
aux pensées de la chambre, qui ont dirigé le 
travail de votre commission. Si la réponse au 
discours de la couronne ne devait être qu'une 
amplification ornée d'expressions élégantes , 
pour déguiser la vérité et la rendre impei^ep^ 
tible aux yeux de S. M. , je concevrais Jes doc- 
trines que vient d'exprimer ici M. le ministre; 
mais votre commission, coxome toute la cham-, 
bre , s'en est fait une tout autre idée. Elle sait 
que la France veut trouver dans l'adresse l'ex- 
pression vraie de ses sentimens; et certes ce 
n'est pas àTécole des ministres que nous serions 
allés la chercher. Le roi vous demande la vé- 
rité, et la France ne vous envoie que pour la. 
dire; il faut accomplir par la parole cette mis-» 
sion que l'habitude de nos moeurs ministérielles 
a rendue jusqu'à ce jour si difficile. Tout ce 
qui n'est pas dans cette mesure , est de la fai-f 
blesse. 

— rt C'est au roi , répondit M- de^rres , qu'a^p- 
partient le droit de paix ou de guerre , et celui 
de régler les relations avec les puissances étran- 
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gères -y je ne crois pas que )a <»n»nis9iOD Tait 
voulu, mais je soutiens que le paragraphe est. 
injurieux. £h quoi! votre préûdent irait dire 
au roi , face à face , que la chambre a la juste 
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ceux qui pouvaient laisser le moins de doute 
sur ses intentions^ et les ministres, en les ca-* 
lomniânt, se sont accusés eux*ipemes! n 

Le moment du scrutin s'approchait ; tous 
les yeux étaient fixés sur M. de Yillèle : altait-«il 
blesser le roi en votant l'adresse, et perdre à 
tout jamais l'espoir de gagner sa confiance? 
Allait-il s'aliéner ses amis en prenant parti 
contre une adresse arrêtée et délibérée ? M. de* 
Villèle avait indirectement connu toutes les 
résolutions de la commission; il n'ignorait pas 
que la majorité était acquise au projet de 
M. Delalot, et que sa voix ne ferait rien, 
ni pour ni contre. Il adopta donc un de ces 
partis mitoyens qui étaient dans son carac^ 
tère; il ne vota point et resta ostensible- 
ment neutre. Il savait davance que la vic*^ 
toîre lui resterait; qu*avait*il besoin de prendre 
couleur {et de^se dessiner? Il expliqua à ses 
aniis qu'ayant siégé dans le conseil du roi, 
et à coté de ses ministres, il ne lui appar^ 
tenait pas de voter une adresse contre eux, 
quoiqu'il lapprouvàt intérieurement. On s'en 
contenta ^ parce que la victoire fait passer 
sur beaucoup de choses» Le roi n'oublia pas 
cette marque de déférence de M. de Villèle^ 
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Le vote de l'adresse fut le résaltat de la 
fusion de& deux opinions extrêmes et opposées 
en majorité dans la chambre. U arrite des 
temps où les partis fatigués s'unissent ainsi 
pour en finir avec le pouvoir; le parti libéral 
fit une faute alors de s'unir avec la droite, et 
le général Foy l'avait prévu , parce qu'il savait 
bien qu'une fois M. de Richelieu renversé , k 
pouvoir devait passer dans l'opinion opposée^ 
et que cela jetait les affaires dans la contre** 
révolution» On ne fit pas toutes ces réflexions ; 
on se laissa aller à la vengeance sans tactique; 
ce fut une transaction de haine et non de ré- 
flexion politique. Les centres furent réduits à 
leur plus simple expression ; il ne purent prêter 
appui. 

Le conseil des ministres se réunit le soir chez 
le roi , blessé de la conduite des royalistes ; son 
premier mot fut celui«ci : « Je ne veux paa 
recevoir l'adresse ; il faut dissoudre la chambre.» 
M. de Richelieu fit observer que c^était un parti 
extrême : « Comment voulez-vous que j'écoutô 
en face une adresse où l'on m'accuse d'avoir 
vendu la France? cela ne sera pas, M. de Riche*^ 
lieu; l'honneur de la couronne me le défend. Je 
lie puis me dispenser de recevoir le président 
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et deux secrétaires , mais je n'eilteÂdrai pas leur 
adressa » M. de. Serres et M. Pasquîer avaient 
Fiin et l'autre rédigé des projets de réponse; 
celui de M. Pasquier était d une expression plus 
modérée ; le ' roi préféra le projet de M. : de 
Serres, et il annonça à son gratid^-maitre qu'il 
recevrait le président de la chsrnibi'e le soir 
même; Quand il vit s^approàhér M. Ravez, le 
roi prit cette voiic et ce geste solennel qu'il 
savait si bien jouer, et lui dit : «Je connais 
l'adresse que vous me présentez. Les amélio- 
rations^ dont la chambre retrace le tableau, 
déposent en faveur. des actes de mon gouver- 
nement; elles ne peuvent se conserver et s'ac- 
croître que par le loyal concours et la sagesse 
des chambres. 

«Dans l'exil et la persécution, j'ai soutenu 
mes droits, l'honneur de ma race et celui du 
nom français; sur le trône, entouré de mon 
peuple, je m'indigne à la seule pensée que je 
puisse jamais sacrifier Thonneur de la nation et 
la dignité df) ma couronne 

« J'aime à croire que la plupart de ceux qui 
ont voté cette adresse, n en ont pas.pesé toutes 
les expressions. S'ils avaient eu le temps de les 
apprécier, ils n'eussent pas souffert uae suppo-» 
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sitionqiie, comme roi, je ne dois pas caracté-* 
riser; queV comme pèré, je voudrais ôiibliér » 
Louis xvni n'ajouta pas un* seul nâot, pas un 
sourire, aucune de ces paroles agréables qlie le 
roi savait distribuer. '11 congédia les députés 
avec un ton très^brusque; il vioûlait que 
M. Ravez: rapportât à la chambt*e les ittipres* 
sions de sa royale colère. C'est chose eu- 
rieuse et triste à dire que toutes les insultes, 
£3iit^ ouvertement à la couronne, arrivassent 
alors par les royalistes; Louis xvni en fit la 
l'emàrque. 

Tout cela était bien, mais il fallait ar- 
river, comme complément , à une dissolution 
de la .chaTpbre; on n'était plus au temps 
où quelques phrasés du trône produisaient 
une impression profonde sur les assemblées;' 
on étaitr:plus avancé dans les condition^ du' 
régirpe constitutionnel; les royalistes savaient 
d'ailleurs /qu'ils avaient la cour pour eux, et 
que le iHEOuvément légitihie et parlementaire dé 
la, ;maJDri té. vtèndf ait réchauffer les intrigues 
d'intérieur et de chânëaû. D'un autre dèté, le 
noinôfiftère aurait-iil lia 'forde sufffis^nte' pouf 
«meinei* là dissolution :dé la chambre royalw te? 
il y civait» eU. ui| 5* septembre sdits'Hôute \ taaiis 
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alors existait un favori, grande puissance 
auprès du toi; alors le parti libéral , calme, 
résigné, ne s'était pas montré violent à la 
tribune et en dehors. Louis xviu était profon- 
dement blessé; on était bien parvenu à lui 
persuader que la cause de son ministère était 
la sienne propre ; mais la résolution de dissou- 
dre serait-^Ue persévérante? Résisterait-elle à 
toutes les insinuations? 

On n'eut pas le courage de pousser les choses 
jusque-là ; et, par le plus bizarre aveuglement^ 
M. de Serres vint présentera la chambre deux 
projets de loi de confiance : le premier, modi- 
jQant la législation sur la presse, augmentait la 
pénalité, punissait surtout l'outrage à la reli- 
gion , et supprimait le mot constitutionnel dans 
l'article qui punissait l'atta<[ue contre les droits 
de la couronne» Cette suppression avait été 
motivée par les nombreux acquittemens , qui 
tous reposaient sur ce qu'on pouvait libre- 
ment discuter les droits que le roi avait eus de 
donner la charte; le second projet^ qui se liait 
au premier, demandait la censure quinquen«> 
nale. L'exposé des moti£s en était remarqua^ 
blement écrit; M* de Serres défendait le jury 
pour les délits de la presse, et justifiait la ne- 
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cessité de la censure : « Depuis 181.9^ didait* 
il , la répression des délits de la presse, par 
les arrête reodus sur la déclaration du jury, 
avait été égaie à la répression des autres crimes 
ou délits; elle était même devenue beaucoup 
plu6 efficace depuis là loi de 1 8 19. Mais ce 
qu'il y avAit surtout de remarquable, c'est que 
cette nouvelle attribution, donnée au jury^ 
avait plutôt accru qu'affaibli son autorité mo* 
raie; cette autorité' s'accroîtrait dans la même 
mesure que s'amélioreront notre esprit et nos 
niœurs publics»; toutefois, le ministre pensait 
qu'il était utile de restreindre l'intervéntiOB du 
jury , aux seuls cas qui intéressent vraio^nt la 
liberté de la presse. <cll faut reconnaître^ oon«# 
tinuait M, de Serres » que. la presse périodique 
est éjofiinemment démocratique ; chaque jcmhial 
rallie ce qu'il y a de révolutionnaires ineu^ 
râbles, de jeunes gens séduits; chaque journal 
fonde un club, qui tous affîiés couvrent le 
royaume d'une organisation pareille k l'admis 
niatraticm publique et toute prête à .la! ren^ 
verser. Les mesures ^ nécessitées par un tel éAat 
de choses, doivent embrasser un certain pé^ 
riode de temps ; d'ailleurs ^ la dorée d'ime 
mesure nécessaire ajoute à la sécurité qu'elle 



doit inspirer. » Par ces motifs, on proposait la 
continaation de la cen^ire jusqu'en 18^6. 

On ne s'explique pas cet aveuglement minis- 
tériel, qni, s'aliénant la ma jorité , venait lui de- 
mander l'aote de la plus haute confiance , une es- 
pèce de centre perpétuelle. On s'imaginait peut- 
être avoir frappé un grand k;oup par la réponse 
du roi, et profiter de cette terreur pour de- 
mander des : pouvoirs extraordinaires; c'est 
uaetactique'ministérîelle bîëtiu^e; elle peut 
réos&ir; lorsquVine assemblée reste dans les 
combinaisons ordinaires de* majorité, mais 
quand elle arrive à un haut point dé colère, 
elle, n'écoute. plus rien. Aussi, M. de Serres 
avaît-il à peine fini' son exposé des motifs, que 
M. Delalot fit encore entendre des paroles 
ardentes : « Songez, dit l'orateur avec véhé- 
mence, que la ceiisure donne à vos ennemis 
déclarés le pouvoir d'étouffer l'opinion pu- 
blique; ils ne veulent de la liberté de la presse 
que pour eux, et pour s'en servir a vous ca- 
lomnier. Et quî^doiic, stir la foi de ministres 
ennemis, déclarés de la légitimité et de la 
charte , partisans de l'arbitraire, qui ont 
professé ouvertement, dans ; cette - chambre , 
leur haine pour les ro}f^lîstes; qui donc, dis-je, 
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voudrait accorder un acte de confiance et leur 
livrer la domination sur nos pensées? Ne 
voyons<*nous pas s'accomplir ce système perse** 
vérant de proscription et de haine contre la 
fidélité? M'avons-nous pas entendu un de ce» 
ministres proclamer le manifeste de ses ini- 
mitiés politiques, et ne voyons-nous pasiensi^ 
nistère marcher à la suite d'un tel homme ? Ils 
veulent briser une majorité qu'ils n'ont pu 
rendre servile ; ils veulent attenter à la loi des 
élections; substituer le régime des ordonnances 
à Tordre légal et constitutionnel, par ces cinq 
nouvelles années de censure; étouffer toute 
opinion , toute vérité dans la nation ; ils veulent 
les ténèbres pour accomplir leurs noirs des* 
seins. Ils n'échapperont pourtant pas à la jms* 
tice, et ils répondront sur leurà têtes de tout 
ce qu'ils entreprendront. » M. de Serres, pressé 
par une attaque aussi vive , répondit à peine. 
M. Delalot avait attaqué M. Pasquier , qui n'é-^ 
tait pas à la séance ; le garde des sceaux parut 
l'abandonner : a II m'est impossible, dit le mi* 
nistre, de répondre à la harangue que vous 
venez d'entendre , à - des calomnies et des in* 
jures que Ton nous prête, sans que l'on soit 
appuyé sur la moindre preuve, sur aucune 

VII. 16 
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espèce de probabilités. Quant à la haine des 
ministres contre les royalistes , s'il à voulu 
parler de tout le ministère , nos paroles et nos 
actions démentent une pareille assertion; si 
c'est de quelques ministres en particulier , ce 
n'est pas à moi à répondre. » Le général Don* 
nadieu voulut répliquer; le président eut en- 
core assez d'ascendant sur la chambre pour 
l'empêcher; enfin on remarqua que M. de 
Yillèle, sur une proposition de M. Forbin 
des Issarts, avait voté avec les centres. M. de 
Yillèle, homme d'habileté et de modération, 
ne pouvait ouvertement s'associer aux fu* 
reurs de ses amis d'ertréme droite; il n^était 
pas fâché de ces colères; car, en définitive, 
celjji tournait au profit de son avenir. Mais 
il n'était ni dans sa position, ni dans son 
caractère de prendre parti pour l'opinioif de 
MM. Donnadien et Delalot; cette circons* 
pection tenait d'ailleurs à des mouvemens mi-* 
nistériels. Les royalistes sentaient bien qu'ils 
ne pouvaient former à eux seuls un ministère ; 
ils voulaient y maintenir , pour l'Europe et le 
poi, MM. de Richelieu et de Serres; ceux^-ci 
n'étaient pas tout-à*fait éloignés de cet arran* 
gement; mais quand les choses en furent 
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l'opinion de la France, ou qu'il se retire , non 
pas pour nous donner son pouvoir^ mais pour 
nous rendre la confiance du monarque que 
nous n'avons pas cessé de mériter. — ^Les moyeos 
des ministres sont de raettre^eh avant , au mé* 
piris de la charte , le nom sacré du roi , dit avec 
non moins de vivacité M. de Salaberry , de Sie 
couvrir du manteau royal et d'erapédîer la 
vérité d'arriver jusqu'au trône : neutraliser le 
gouvernement constitutionnel, substituer. aux 
lois le régime des ordonnances, régner au nom 
dj roi par l'arbitraire, voilà le but du ministre 
des affaires étrangères; ceux qui nous ont 
envoyés ici s'honorent comme nous de ses 
éloignemens, et abandonnent à ses amitiés les 
hommes qui lui ressemblent. » 

Quand on a vu sous le ministère de MM. de 
Tillèle et de Polignac, les mêmes personnages 
politiques qui , en 182 1 , arrachèrent pour ainsi 
dire les ministres de leurs fauteuils au pied du 
trône, soutenir que la majorité ne pouvait 
iiriposer des conseillers au roi , on doit gémir 
sur cette folie des opinions humaines ! car dans 
l'histoire de la nioriarchie constitutionnelle , il 
n'y avait jamais eu rien d'aussi violent , jd'aussi 
acharné contre les agens de la couroniie. Les 
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le rmoistre , que les hommes sur lesquels sera 
forcé de s'appuyer M. de Villèle ont trop gra- 
vement offensé mon caractère et flétri mon 
administration , pour qu'il me soit jamais pos-* 
sible de marcher avec eux. — Mais ce sont 
quelques royalistes profondément ulcérés , des 
fous dont Villèle fait son affaire. — Je répète à 
MoirsiEUR que je crois la chose impossible ; je 
me retirerai avec mes collègues. — Mais vous 
compromettez le système monarchique dont 
je prépare le triomphe. — V. A. R. sait que je 
ne combattrai jamais la pensée royaliste du 
nouveau cabinet. » 

Le comte d'Artois qui agissait dans toute 
cette affaire avec un grand zèle pour le triomphe 
de ses opinions et de ses amis, continuait 
d'entourer le roi; toutes les influences étaient 
invoquées; les petites causes agissent sur les 
grands résultats, et le parti royaliste n'avoue- 
rait pas dans cette circonstance tous les agens 
qu'on fit jouer auprès de Louis xvm. Je laisse à 
l'histoire scandaleuse le soin de les recueillir. 
Personne ne peut nier que dans l'origine le roi 
n'avait aucune confiance pour les hommes qui 
entraient aux affaires; il les considérait plutôt 
comme les ministres de son frère que comme 
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niais il fisiut que je la montre àmon frère; » cir- 
constance qui indiquait jusqu'à quel point Fin* 
fluence de Mohsieur avait grandi. S. A. B. avait 
depuis long-temps son ministère : il imposa à 
M. de Yillèle le vicomte Mathieu de Montmo- 
rency, dief du parti religieux qui s'était beau- 
coup agité dans cette affaire ; M. de Yillèle 
n'avait aucun goût pour lui ; il le subît plutôt 
qu'il ne le demanda; M. de Peyronnet fut 
porté par une autre influence ; il était alors 
considéré comme l'expression du centre droit; 
il s'était levé contre l'adresse , et n'avait cessé 
de soutenir le ministère Richelieu ; le roi 
Louis xvm lui en tint compte, car il aimait 
pardessus tout les déférences à sa volonté ; 
M* de dermont -Tonnerre fut accepté comme 
une expression modérée du parti monarchique ; 
le maréchal duc de Beliune, comme homme de 
dévouement. 

Les ministres démissionnaires recevaient de 
hautes récompenses : le marquis de Latour- 
Maubourg était nommé ministre d'État et gou- 
veri)eur de l'hôtel des Invalides ; le comte de 
Serrer était également créé ministre d'Etat, 
ainsi que le comte Siméon et le baron Portai ; 
ces deux derniers étaient de plus élevés à la 
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saisirent Us élaient à terre avaat le ministère 
Richelieu; ce ministère les pHt pai^ la main 
pour le6 conduire auK affaires. En i8ao, M. de 
Richelieu avait eu trop peur des libéraux; 
en i8ait il ^ut trop peur des royalistes. I^ 
crainte de la révolution jeta le pouvoir dans 
une espèce de contre-révolution ratée, parce 
qu'elle ne fut ni assez complète, ni assez forte, 
et qu'elle succomba sous sa faiblesse et ses 
illusions. 

Les deux hommes qui dominèrent absolu- 
ment M. de Richelieu dans ce second cabinet 
furent MM. Pasquier. et Mounier. Dans le mi- 
nistère de 1817, M. de Richelieu n'avait aucun 
goût pour M. Pasquier; M. Laine avait toute 
sa confiance. Les choses changèrent en iSao. 
M. Pasquier , nommé ministre des affaires 
étrangères sous un président du conseil égale- 
ment habitué à les diriger , parvint cependant 
à s'entendre avec M. de Richelieu de telle ma- 
nière que tout se fit de concert, sans qu'il 
s'élevât jamais la moindre dissidence d'opi- 
nions. Il y eut pourtant dans ce ministère le& 
questions les plus difficiles à résoudre pout* 
l'extérieur. Les deux congrès de Troppau et 
de Laybach avaient soulevé d'ifximenses diffi- 



aSa RBTEAITB DU XIIlTISliaB RIGBEBLIEU. 

YÎves antipathies; le second Êivorisant la droite 
par sa capacité active , et ue pouvant se faire 
pardonner; le troisième , puissance de talent et 
de tribune , s*éteignant dans le tombeau sous 
l'injustice d'un parti; leçon grave pour les 
hommes politiques qui se jettent trop d'un seul 
coté ! 
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nioDS. Le vicomte Mathieu de Montmorency, 
nouveau ministre des afâiires étrangères , était 
l'expression du parti religieux dans tout ce 
qu'il a de pur et d* élevé. Jamais certes une 
vertu plus noble, un caractère plus irrépro- 
chable; mais avec ces qualités, Pesprit le 
plus actif, le plu9 porté à Fintrigue et le moins 
propre aux affaires, la capacité la plus étroite 
et la moins en rapport avec les conditions 
nouvelles de la société. M. de Montmorency 
s'était précipité, jeune encore, dans les nou- 
veautés delà révolution que l'abbé Sieyes, son 
précepteur, lui avait inculquées. Avec le nom 
du premier baron chrétien, il était venu déposer 
sur le bureau de l'assemblée nationale ses vieux 
titres et ses droits. Il s'en était depuis repenti. 
Je ne sache rien de plus malheureux pour un 
pays qu'un pénitent politique , qu'un homme 
qui a besoin de se faire pardonner par le pou- 
voir ou par les partis. On est sûr qu'il se jette 
dans les excès, et que |e§ cqups de discipline 
qu'il se donne , touchent la société. Tel était 
malheureusement M. de Montmorency; il pleu- 
rait sa conduite passée, il gémissait sur ses 
égaremens, il avait à en demander pardon Ji la 
royauté; de là, cette tendance exagérée pour 
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mer ses idées d'une manière saillante et forte ; 
comme écrivain, M. de Peyronnet était spiri- 
tuel , dialecticien, visant un peu à cette phrase 
courte et pédante, à travers laquelle se déguise 
quelquefois le vide de la pensée; excellentadnii^* 
nistrateur, son ministère offrit une suite d'a- 
méliorations remarquables , quoique une trop 
grande prétention à la fermeté politique, lui fît 
commettre bien des fautes et des actes cruels 
et vigoureux, en présence des factions impla- 
cables *. 

M* de Corbière , ministre de l'intérieur , 
avait un esprit mordant et têtu; né dans la 
Bretagne, sous l'influence des vieilles idées 
d'État et de liberté, M. de Corbière semblait 
être l'homme le moins propre à servir le parti 
aristocratique. C'était un ministre essentielle- 
ment bourgeois, ennemi des gentilshommes et 
de toute supériorité nobiliaire , aimant même à 
les rabaisser. Dans le conseil, M. de Corbière 
avait une raison droite, mais une expression 
originale et brusque ; à la tribune il soutenait 
une discussion avec logique mais sans éclat; 

* J'ai entendu dire à M. de Martignac (et certes il n était pas 
suspect d'injustice) que rien n'avait plus soulevé d'opposition 
à Bordeaux que l'élëration inespérée de M. dé Peyronnet. 
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tère taydJ^te , destiné à faire triompher Taristo- 
eratie et U religion catholique^ fut de fous ceux 
de la restauration celui qui comprit un p)m 
grand liombre de fils de la roture élevés par la 
révolution. M. de Belhme n'avait pas toute la 
capacit^ administrative de M. Latour-*Ma(u« 
bourg , mais il possédait un grand désir d'agir 
et de &ire dans le iens monarchique^ et c'était 
un gage pour les ix>yalistes. L'admintst^aliou 
de M. de Bellune fut travailleuse, active, mais 
la capacité du ministre était bornée | il était 
placé là par un parti, et avec tons les sentimens 
de justice éclairée qu'on petit lui supposer, il 
devait subir les conditions qu'on lui avait faites. 
M. de Bellune n'était pas un secours de tribune ; 
il n'4ivait pas même une haute influence sur te 
parti militaire dans la chambre des pairs. 

M. de Germont-Tonnerre n'avait joué qu'un 
rôle politique inaperçu; membre de la pairie 
il avait voté dans le sens royaliste du duc de 
Lévis et de M. de Doudeauville ; sbs anrécé4ens 
militaires se liaient au régime impérial^ et, 
comme M. de Montmorencv, il cherchait à les 
faire oublier. Son oncle, depuis cardinal de 
Clermont-Tonnerre, atait vne grande influence 
s}»r son esprit ; on l'avait placé là comme une 
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expressioD modérée du parti aristocratique et 
religieux. Le niini&tère de U marine était d'ail- 
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lui soumettait. It paraissait mieux les corn- 
preudre que ceux qui en disaient le souci de 
leur vie. Administrateur habile, il conduisit 
avec sagacité toutes les diverâes parties de son 
département 11 continua Tpeuvre de son pré- 
décesseur au ministère des finances, oeuvre 
moins laborieuse , car il prenait le crédit tout 
fait et n'avait besoin que de féconder ses pro- 
diges. Gomme tête politique, M. de Villèle 
ne voyait ni hautement, ni loin. L'horizon de 
l'homme d'Etat était borné. Cette vie de la so- 
ciété Piet avait rétréci ses idées ; il jugeait tou- 
jours avec perspicacité, mais dans une sphère 
étroite; il n'avait aucune prévoyance d'avenir, 
aucune de ces grandes pensées qui élèvent un 
pays. Son tempérament politique avait quel- 
que chose des conditions du ménage , un je ne 
sais quoi de régulier sans grandeur et sans no- 
bles idées. 

Ce ministère était formé, je le répète, dans 
le sens des opinions monarchiques, et pour- 
tant il n'était pas complet et ne répondait pas 
absolument aux combinaisons paHemént aires 
dé cette position ; il feUait de toute nécessité 
faire entrer dans l'administration deux hommes 
qui, ayant joué le principal rôle dans le mou- 
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vetnent de chambre, avaient renversé M. de 
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Richplieu. La conduite du calnnel à l'extérietir 
n'allait pa^ être la inéme , !et H était impotoible 
qu^ Mf de Mcmtmorency ookiservât le re[»*éseii* 
tapt des traditions de son prédécesseur M. de 
Biaynevai fut Bommé ministre à Berlin^ M. de 
Montmopençy choisit pour la direction des af- 
faires étrangères M. Hermann, ancien consul 
général, homme d'esprit, fort iustriût sur l'état 
de TEurope, mais la voyant à travers tous les 
préjjLig^s des opinions monarchiques, et par 
exemple ennemi passionné des constitutîans 
nouvelles de l'Espagne et du Portugal, ài'égard 
dei^qiielles pourtant l^Ëurope ne s'était pas en- 
cpre complètement prononùée. Ënsiiite il éta&t 
impossible à M ^ Deçaeesde.resler ambassadeur à 
{^ndres , dasis la nouvelle ligne politique qu'on 
liUait suivre. On. devait naturellement lui de- 
|fpai)de(*,sa. démission s'il ne l'avait donnée , car 
ceux qui arrivaient aux affaires étaient ses plus 
implacables- ennemis > ceux iméme qui l'avaient 
accusé dj3 l'assassinat de M. ie duc de Berry. 
M. Decazes lut retnplacé par M. de Chateau- 
briand; le noble pair , avec sa vie poétique^ ea- 
trait pour la première fois dansî les affaires ac- 
tives, dans ce mouvement à notes, à protocoles 
antipathiques à ses méditations littéraires; 
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Parabassade d'Angleterre était en effet une po- 
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dans une position trop élevée, plus minisire 
que M. Siniéon , et jd'aiMeurs ta direction de 
la police est un poste tellement de confiance 
qu'un pouvoir ne peut le donner qu'à $es 
propres agens. M. Mounier envoya sa démis- 
sion. Les attributions de son département 
furent partagées , savoir : Tadminist ration dé- 
partementale et. les Sections furent confiées à 
M. Capelle, que la protection de Moksibur 
maintenait à son poste. La police eut pour di- 
recteur M. Franchet-Despereys , créature de 
M. de Montmorency, conscience probe, d'une 
piét^ extrême, mats que ses antécédans je- 
taient dans les exagérations de parti et dans 
ces mesures de religion et de bigotisme qui 
dépopularisèrent la restauration. M. Angles 
donna sa démission en même temps que 
M. Mounier. L'administration de Paris est éga- 
lement trop politique pour que le ministre de 
l'intérieur n'ait pas un homme de sa confiance. 
M. Angles avait été attaqué aussi vivement que 
M. Decazes : c'était le même svstème dans une 
moindre proportion de capacité ; il fut remplacé 
par M. Delavau, jeune et intègre magistrat^ 
mais à vue courte, qui avait rempli ave'c sagacité 
et honneur les fonctions de conseiller à la cour 
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royale. M. Delavau était sous la même inflneDCe 
des idées reli^euses et de cet esprit qui s'em- 
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suffisante pour la direction des communes et 
des établissemens d'utilité publique. Il fallait 
quelque chose de plus élevé. 

A la justice, M. de Peyronnet organisait 
avec non moines de zèle ses bureaux. Il choisit 
pour son secrétair<9 général M* de Vatisrnenil , 
jeniie magistrat d'une gratide facilité oratoire, 
particulièrement remarquée dans les procès 
politiques. M. de Vatismenil avait un zèle roya- 
liste alors plus prononcé que Jfi.. de Peyron- 
net; il s'était montré dans toutes les sociétés 
ultra, même aux bonnf!|} études; le choix 
des magistrats lui était plus spécialement at- 
tribué ; il s'y livra avec une ardeur monar- 
diique et des préventions désespérantes pour 
quiconque ne suivait pas les conférences de 
M.- Fraysainous et les cours de MM.Hennequin 
etBerryer. M. Rives eut la division du person- 
nel. Le conseil d'Étiit fut remanié, mais on 
n'osa pas immédiatement sortir des combinai- 
sons modérées. Tous les administrateurs qui 
abandonnaient les affaires tels que MM. Mou-^ 
nier, Portails , entraient en service ordinaire ; 
c'était dans les convenances ministérielles. M. de 
Peyronnet n'avait ajouté à la liste que MM. Fer- 
dinand de Berthier , Capelle et de Kergariou. 
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vouemeni le plus absolu au roi , telles sont nos 
obligations , telles sont nos sentimens. En oon- 
servant l'aptique et glorieuse renommée des 
soldats français, fondée sur Vhonneur et la /S- 
délité j nous garantissons au roi la dignité de 
sa couronne, le maintien des institutions que 
Sa Majesté a daigné nous donner, et la tran- 
quillité publique. » C'était donc du dévouement 
et de la fermeté que le ministre demandait aux 
soldats; la doctrine de l'obéissance passive 
avait été violemment attaquée à la tribune; le 
ministre la posait comme un dogme. M. le duc 
de Bellune s'empressa de donner un comman- 
dement militaire au général Donnadieu et une 
grande inspection au général Canuel. Les roya- 
listes applaudirent à une conduite aussi franche, 
aiissi directe dans le sens monarchique. C'était 
un devoir pour l'administration qui arrivait 
aux affaires. N'était-:ce pas pour ses doctrines 
que s'étaient exposés les deux officiers généraux 
rappelés en activité. 

Rest£^it le ministère des finances. M. de Yil- 
lèle n'était pas homme à destitutions. M. Benoist 
était déjà auxjpontribAtions indirectes; on ne 
pouvait laisser M. de Mézy à la poste; cette 
direction de confiance fut déposée, dans les 
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Richelieu, lejour.de la démisaioii générale de 
ce ministère : « Eh bien ! nous sortons dea af* 
faires; M. de Villèle forme un cabinet; îi en 
aura pour huit jours; je suis aise qu'il en 
essaie ! i> C'est là une commune illusion ches 
les hommes politiques; ils s^maginent qu'après 
eux il n'est rien de possibla Le ministère rojra* 
liste avait des conditions de durée; le roi ne 
l'aimait pas, ou, pour parler plus exactement, 
ne le connaissait pas ; il le considéi^ait comnie 
l'œuvré de son frère , comme le conseil de son 
successeur; mais le parti religieux avait eu la 
précaution de placer auprès du roi une douce 
et grande influencé. Le nom d'une favorite ne 
tombera jamais sous ma plume ; je sais oom^ 
bien il faut éviter ces rév^atibns de scandale, 
ces faiblesseà'd'intéfieiir. Une femme joua dès 
lors un grand rôle auprès d'un roi qui cher- 
chait dans les distractions à oublier les affaires : 
on se servit de cette puissance des sens pour 
entraîner Louis xvm dans un système qui 
n'était pas le sien. C'est <ihose curieuse à dire 
que sous ce roi, vieillard spirituel, maïs décré- 
pit et impuissant, les firmes jouèrent un grand 
rôle; ce serait une histoire à recueillir que celle 
de ces maîtresses d'un jour qui briguèrent 
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l'honneur d'appartenir au roi, jnsqu'à cette favOf 
rite de religion , nouvelle Estber, qui vint sairver 
1« peuple de Dieu et la congrégation auprès 
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prise; oa y était préparé; la crise, depuis 
le i3 février, devait se résoudre en une admi- 
nistration royaliste. Reste à voir maintenant 
l'attitude de ce ministère devant les chambres. 
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justice par la conspiration du 19 août, elle 
avait adhéré aux mesures du cabinet, qui ren- 
traient d'ailleurs dans l'esprit de sa majorité. 
La fraction cardinaliste s'était prononcée pour 
une modification à la loi électorale, et cette 
idée, pouvait -on dire, avait présidé à la com- 
position du deuxième ministère Richelieu : 
maintenant les choses allaient changer de face; 
ce ministère se retirait devant une opinion ex- 
trême ; la plupart des membres de ce cabinet 
allaient prendre place dans la pairie» M. de Ri- 
chelieu, l'expression de la haute chambre, 
avait été trahi par les royalistes , renversé par 
une coalition ; il en résultait un grand mécon- 
tentement parmi les p?irs, 

^Plusieurs nuances s'étaient réunîesdans Une 
commune opposition. JD'abord la vieille opi- 
nion patriote , où se comptaient encore les.vôix 
rudes et implacables de MM. Lanjuinais et 
Boissy^d'Angias ; puis l'opinion de gauche mo- 
dérée de MM, Oatu, Ségur^ Pontéeoalant ; en^ 
suite; le parti db M. de TalleyraDd; qui s'était 
franchement dessiné cobtce le.nouFeau minis- 
tère; à une distahcetrès^rapprocbée, M^ MoIé, 
et ayecJivi M.'de $araote;\à la suilé» encore, 
M. Decazes çt les paûrs de:8a promotion^ tels 
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que MM. de Bastard, de Gefœini; enfin le 
ntuiistère Rididieu, MM. Pasquier, Roj; et. 
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^0rmtWfïMai$i pv^qifofi,^ we loi. 4e liberlé, 
Mui^ 1^ coup é'wie iipmense^ répression ; voiqL 
^uell^s 4n étaient les dispositions principale».: 
Au/eun journal qu écrit, périodique ne pou- 
yait paraître «ans.rautorisation: du; roi; cette 
disposition n'était pas applicable aux journaux 
CKi^tans le if Janvier:, 182 a; les délits de. la 
pffessjD deyaîent désormais ressortir de la juri*- 
dictioiU' des cours royales 9 . qui pouvaiexit susr 
pendre le JQ^màl ou écrit périodique 9 et même 
le ^ipprimer tont-à*fait en oaa de tendance ooii* 
traire à )a. religioEi et à la i9onarchie; les débats 
n^ devient être publics qu'auitant.que Ja cow 
Vke. jugerait {)ja$ Ja publicité ^dangereuse pour 
l'ordre H les mœurs* £n cas d'événelxiens giiayes 
pendant Tintervalle des sessions , la. censure pour 
yaît être .rétablie par une ordonnance du roi 
contresignée par trois m^iisjtrei ; cette dernière 
disposition n'était, que transitoire et devait ces- 
ser, si un mois après Touverture des chambres 
elle nfavait été convertie en loi. 

Il y avait, je crois, dans cette.conception une 
idée de force et de tactique; on obtenait d'à? 
bord la. suppression pmsihle-des journaux par 
ka. cours de justice , en iaiisant constater leur 
mauvaise tendance; puis rabolition du jury; 
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ensuite la posâibililé d'étèincfa^ sùtxsesaiv^Eaeiit 
l^titred deqpriviléges par tous les. nioyetiâldJar^ 
§^0tetile:COiTuption;:enfiiila œaaiiro pettclanC 
l'iitterli^alle des «sessions était légalisée «ftimedah^ 
çantei; elle ne dépendait pliu» que du.;côiil:'re^ 
SQÎpgde trois mini^trei. Jottlefoia lé imnistère 
a'^vait pa$ aperça iqu!en iostituàntl6ë>prQoès4« 
teudance, il faisait; des oour&de justice de véri? 
taj^lee rpotiYoiirs politâques^ et que là éftait uo 
dapger pour loi dès que.celles*ci se rpeCtraîi^nf: 
en opposition :av«c son «ystèpe/ .>> 

1 Le pi^ojei; de loi.^utila /n9&0e de k preste ^ 
car c'est ainsi qu'il était intkulé, fut présenté 
par^» de Peyronnet:avec'uii grand laconisftie 
d'expression : <c I^es garanties . doivent variée 
seloi):les besoins^ disait le ministre; les ciroom^ 
stances ja'étant pas toujours favorables à la paifc 
publique, et la nature de jios institutions ne 
nous donnant pas dans.tous les temps les mêmes 
secours > on devait se'confonuer à ces différen-^ 
ce$;(de)!là.les deux dispositions qui servaient 
de base à la lolnôuvelle) d'abord, par umx ^roifc 
nouveau niais nécessaire ^ elle, permet, dé JxigAr 
le but réel et la tendance habituelle ded lenillea 
périodiques; une appréciatioti morale est inl^ 
dispensable pour des écrits doiait h Culpabilité 
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évidente se^léguise néanmoins sous des formes 
qui échappent aux • dispositions précises des 
lois. Les cours royales présentent: une réunion 
d^hommes dont l'esprit est en général plus 
exercé aux opérations que le jugement de ces 
écrits rend nécessaire. Il n'y a pas de sécurité 
si profonde qui puisse autoriser les législateurs 
à laisser les lois imparfaites , c'est pourquoi la 
pnKfence veut qu'on tienne en réserve un 
{>ouToir ' plus étendu, mais momentané, qui 
détournerait des périls si jamais il survenait 
des lemp^ n^alheureux; la censure alors serait 
acddèntettement nécessaire. » 

La gauche se souleva tout entière : « C'est 
l'esclavage de la presse , c'est sa suppression 
que TOUS demandez! » La majorité n'était pas 
dans ces sentimens. Etc'estÀ cette majorité que 
s'adressaiebt les idées du garde des sceaux. 

Ainsi la chambre était saisie de deux pro- 
jets de lois importans ; l'un sur la presse en 
^néral, de M. de Serres; l'autre sur la police 
des journaux, ouvrage de M. de Peyronnet. 
M^ Chiliét fut chargé du premier de ces rap- 
ports* Il en fit une oeuvre pieuse, une espèce 
de profession de foi religieuse et monarchique. 
Avec quel élancement de piété M. Chifflet 
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Bë jastifia-t-il pas la pensée dé la commission 
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nous avions tout fait pour sauver le reste de 
nos institutions ; nos efforts n'ont pas été cou- 
ronnés du succès. Tel est le malheur de- la 
FrapcjB , que la cause du pouvoir est devenue 
hostile contre la cause publique. •*— Nous vou- 
lons la charte ^ dit dVae voix^ éclatante ]\I.. de 
Castelbajac;mais nousvoulonsleroi avant tout, 
iipus voulons la liberté^ mais sans. la licience 
et l'anarchie : il est de mon devoir d'appuyer 
le projet qu^on nous présente, parce qu'il 
nous ramène à la volonté dé la charte. Respec** 
ter la religion, les lois,. le monarque, telles 
sont les lois que l'ordre réclame; la liberté de la 
presse doit être réglée par des lois qui en ré« 
priment les abus. Cette. répression est l^ame de 
la liberté. — Le but de la loi qu'on i vous. pré* 
s^ate , répondit M. Royer-CoUard , est de com- 
primer autant que possible la liberté dont la 
presse jouit en ce moment, et il n'est pas dif* 
ficile de se convaincre que cettâ répression 
porte atteinte à l'essence du gouvernement 
représentatif. Les libertés publiques ne sont 
pas autre chose que des résistances; résis-^ 
ter continuellement, au pouvoir^ telle est la 
condition de l'humanité. Ces résistances ?ont 
mécessaires à la conservation des choses, à 
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rexistenoe des gouvérnemens représeatatife , et 
malheur à celui qui serait parvenu à compri- 
mer ces résistances! Quel est l'état de votre 
société? la démocratie jr .coule à plein bord y et 
il ne lui reste pour $e maintenir que la contra- 
diction et Topposition. La monarchie légitime 
n'a rien à redouter de cette puissance dont elle 
est la garantie; ce sont nos adversaires qui Font 
exposée à un grand péril en la faisant regarder 
conune incompatible avec les libertés promises. 
La presse est une nécessité sociale qu'il est im- 
possible de déraciner; le projet de Joi tend k 
la comprimer arbitrairement, et les amende^- 
mens de la commission achèveraient de la dé- 
truire* — C'est en vain, reprit M. Bignon,. 
qu'on espère renverser les libertés publiques , 
elles résisteront aux attaques de nos adversaires^ 
elles survivront aux coups que leur porte un 
parti; le ministère qui nous gouverne ne craint 
pas d'annoncer qu'il est hors d'état de gouver- 
ner avec la charte , et comme son prédécesseur 
il. veut user de l'arbitraire; les ministres, en 
combattant les libertés publiques, sont toujours 
certains d'être soutenus par le parti que nous' 
condDattotis. L'état social est changé; il faut que 
la politique du gouvernement change et suive 
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la marche tracée par la force des choses; ît 
faut, s'écria l'orateur, gouverner constitutioDr- 
nellement et nationalement; la force est là^ 
elle n'est que là; en bâtissant pour un parti, 
on bâtit sur le sable et on ne produit que des 
ruines. — Et nous aussi nous voulons la charte, 
répliqua le général Donnadieu en s'élançant à 
la tribune, mais pour affermir, pour consolider 
et non pour détruire; nous voulons la liberté 
et non la licence , les lois et non l'anarchie. Le* 
pouvoir, dit-on , est tombé entre les mains d'un» 
parti ? Oui, sans doute, mais ce parti est celui 
des Français, des amis de la royauté; c'est sous 
son administration que notre patrie retrouvera 
Le rang et la dignité qui lui sont assignés. La 
France calme et paisible , au milieu des agita- 
tions qu'on voudrait faii*e naître, répond à 
tous ceux qui pensent comme moi que nos dé- 
sirs sont conformes à sa volonté. — * £h quoi ! 
on dit que nous voulons altérer la charte ! ajouta 
M. de Peyronnet ; je crois que nous la respec- 
tons peut-être plus^ sans en parler tant. Oui, 
la liberté de la presse est Une nécessité respec- 
table, puisqu'elle est prévue par la charte;, 
mais la licence, est-ce une néces^té? De quoi 
est-il question dans le projet? de punir les. ou-^ 
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stitationnelle j dit en terminant M. de Corbière, 
il est prouvé que l'autorité du roi ne dérive 
pas de la charte, mais que c'est un droit anté- 
rieur; il faut donc que cette autorité soit re- 
connue, et qu'elle soit placée en quelque sorte 
avant le système constitutionnel établi par la 
diarte. » 

' On supprima le jury par simple amende-^ 
ment. Le parti royaliste l'avait emporté; il fut 
inexorable et fit passer toutes les dispositions 
monarchiques et religieuses; ori aurait dit la 
eha'mbre de 1 8 1 5. Quant au côté gauche , il 
fut dédamateur^, il prot^ta^ fit enfin mille et 
un de ces enfantillages des partis au désespoir, 
car je n'aime pas les partie qui protestcftit; j'ai 
toujours trouvé cela un peu niaîs< M. de La- 
fayette en appela au peuple> cette^ voix avait 
de l'écho dans les factions; il fallait les entrete^ 
nir vivantes au moment où M. Manuel parlait 
des répugnances avec lesquelles on avait ac- 
cueilli les Bourbons. Un discours puissant, re- 
marquable , fut celui de 'M. Royer-Collard ; il 
j avait des- images , un je tie sais quoi de pitto- 
resque et de grandiose; cette démocrcUie qui 
Hoùlait à plein bord y ce trône menacé, cette ari&* 
tocratie sans force et pourtant itisoiente, tout 
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il ne le comprenait pas. Son esprit facile etélé^ 
gant n'avait aucune hauteur de vue; courageux 
sans fermeté, il eût exposé sa vie pour une 
43ause , mais il n'aurait jamais su prendre une 
résolution forte pour la sauver. Je n'ai jamais 
trouvé dans le monde politique un homme 
d'une conversation plus agréable et qui eût 
moins d'aspérité; mais ses amitiés étaient ou- 
blieuses et un peu sans chaleur ; tout ce qui 
était grand, poétique, il le saisissait avec en* 
ihousiasme; il aimait les succès de salon, ces 
petites vanités de l'homme aimable. Que de 
charmes et d'entraînement dans sa causerie! 
Peu instruit et doué d'une si prodigieuse faci- 
lité qu'il se saisissait d'une matière en un 
moment et devenait spécial sur tout ce qu'il 
voulait apprendre, il avait le défaut des talens 
faciles, la légèreté; les vices des esprits impres- 
sionables, les illusions et le découragement. 
Au reste, probe, désintéressé, passant à tra- 
vers les grandes situations de la vie politique , 
sans leur emprunter un élément de fortune 
privée. 

Le rapport de M. de Martignac sur la po- 
lice des journaux fut, je le répète, un travail 
très-distingué, ce Dans un gouvernement comme 
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ps^iiwneii^ vers ia premier de ses besoins, Te 
cajo^Q ÎRtéfieujr eft lafin des dîssmisioiis civiles ; 
i^.mnM^nt donc d'adinettre le principe qtie 
ni;^ journal ou èciit. piériodiqoe ne pqurra pa>- 
raître 9an& FautorisaticMi du^roi; la mesure n*a 
rÎQH 4f^ rétroactif, puisqu'elle Isâsse exister les 
journaux déjà établis. » Smrf quelques raodifi* 
catio|is,.M. de Martigiiac ooncluait à radoptibn 
d.Uiprojet. «'Votrecontm lésion, d^ift^ileii tertni* 
nwty. pirévcMt toutes, les diJB&^uhés que doit 
r^pccH^trer un projet qui blesse beafiooivp d'in*- 
téréts €^ co^tt^rairîei des espàtrances-i maïs eHe n'a 
coosulté d'ii^tr^ intérêts que eeux; de* lia i^eli* 
g^i^Hyd^]^ monarchie et de la vraie liberté, et 
elle n'a forjpé qu'un vœu, c?est celui" dé letir 
Qpn$9rv$^liQn. >} La dîscussihp (ut^ kl plus vive , 
p^iK per3oniii6lle', parce qu'elle tmaii taux jour- 
naui(> ^è ce^. organes de l'opjiBion pobKque^ Il 
y.eiiit liK^a^coup dô verbiage, et bim peu d'idées 
ni^voçi ^^r e^ttt maUière tant de feis traitée: : 
«( IHo^^l^rsw^eis nier6sf)ieierê»t'pkis rieDi^s'ècri» 
le général Donnadieu: vous ne pouvez, plus 
ig^qrer quel danger menace le tr^ne^ c'est à 
v(^^^. 4e> le défeudre; ila nousi disent que le 
trqfie f^t la propifiété du dernier occupant? 
IliR'y.a, (Jje p^ine pqitr qods qœ là où il- y a 
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«les lots, et qiiand eltes sont renversées, la loi 
▼ivnntA'. r'Mf Ia mi. — OimltA Put ifnnr arUm 
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s'arrêterait spécialement à l'eipressipo consiitO' 
tiortnelle supprimée par le projet de loi, et qu'on 
en demanderait le rétablissement. M. de Bastard 
proposa et développa un amendement en ce 
sens et dans cet objet ; c^était une hostilité di- 
recte contre le nouveau cabinet : il était ainsi 
conçu : « Toute at;taque <;ontre la dignité royale, 
l'ordre de successibilité au trône, les droits 
que le roi tient de sa naissance , ceux en vertu 
desquels il a donné la charte, son autorité con- 
stitutionnelle ^ l'inviolabilité de sa personne, 
les droits ou l'autorité des chambres, sera pu- 
nie d'un emprisonnement de 3 à 5 ans, et d'une 
amende de 3oo à 6000 francs. » 

Tons les nuances plus ou moins tranchées 
d'opposition de la chambre prirent parti 
pour l'amendement de M. de Bastard et se 
dessinèrent. M. de Talleyrand, qui n'avait p^ 
porté la parole depuis plusieurs années, se fit 
entendre; il invoqua le nom de Malesherbes , 
«taprèsavoir rappelé quelques unes des pensées 
de cet homme de bien sur la grande question 
des délits de la presse , il dit en tem^inant : Je 
vote avec Malesherbes contre le projet de loi. 
« La presse, s'écria M. de Liancourt, organe 
d'une des plus belles facultés humaines , est, 
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comme les autres facultés de rhorame,'â<ijëtte 
k mal faire; mais la charte n'a-t-elle pas sti- 
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drpit n'avoir aucune ei^péri wcç d^ tribunaux , 
il faudrait être étranger à radmini^tratipp de 
la justice, pour ne pas reconnaître, avec le der- 
nier chef de la magistrature , que les juge$ 
permanen» qu'un veut sut^atitiier aux juré$^ 
seront to\ÔPurs placés entre l'impuias^nçe et In 
tyrannie, jo lie noble pair cit9 une pensée de Na- 
ppléçn d^ns ces moment 4^ Térité intime ou 
l'avenir de la France 3e révélait à sçm ^é^îe. 
« Cet hopqme , dont les moindres piiroles reten- 
tiront encore long-temps dans cet uiûvers tout 
siUonné de gloire ^ me disait un jour : Après moî^ 
)n réyolution , wi plutôt les idées qui l'ont faite « 
reprcjpdront }ei|F cours; et si des mains babiles 
et liardies ne creusei^t alons un lit profçfkd au 
torrent , il se le creusera lui-même en se cou- 
vrant des, plus dépbrables débris..— Hâtons- 
pou^ , s'éc lig M. ^lé , de donner un débpuc;bé 
suffisant Ji ce torrent; rappi^ns-nous surtoul 
que le^ iiislit^tions qui auraient prévenu la 
révqlu^vQX) en 1789 sont ewore, cpmme elles 
le seront à toutes les époques f le seu:l moyen 
de la terpûner. — Quoique l'on ait cri^ devoir 
injurier la magistrature, répliqua M. 4e Fitz- 
laipes, je n<e manquerai pas de respect à une 
iustitution que le roi nous a donnée ;mai^ peut- 
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oa se dissimuler que le jury ^ importation aiï-> 
glaise» a'est point encore acclimaté en Fiance? 
Nous nd voqIoos pas contest^^r leur |>art de 
lumières aux hommes appelés à eitercet les 
fonctions de juré; mais ces lumières peuvetit^ 
elles supfdécr à ta connaissance des loi§ ? Et 
pbuhquoi ne -voir rindépendance qne dMs le 
jury. Où en Sommesnaous, grand Dieu^ sMllaut 
noUs méfier de la magistrature, si des juges 
auxquels sQint: confiés d'habitude les intérêts 
les plus sacrés de Thomme, n'ont pas assez de 
capacité et d'indépendance pour juger unfai-^ 
seur de journftH La véritable garantie de la 
charte est le serment sacré du roi, et non pas 
le mot constitutionnelle , imprudente et intitile 
précaution portée dans tous les articles d\ine 
loi.;» 

Le garde d^s sceaux vint réciter M. de 
Bairftard'; te noble pair^ avait âffif*mé que let 
noinbre des oohdamnàtidtts pr^nontiées par le' 
jury en matière des délits de ia presse était 
égal au nombre des condamnations pronon(iées 
ooDtré <f autres crimes, et jque par conséquent 
le jury'n'dvaiC pisis les dispositions indnlgei^tes 
qu'on lui supposait. « Admettons -cependant, 
contre l'évidence y ajouta M. de Peyroiine*,: 
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que les calculs qu'on a faits fussent ei^acts, les 
conséquences qu^on en a déduites n'en auraient 
pas plus de justesse; car pour que la parité 
numérique prouvât quelque chose , il £iudrait 
qu'il n'y eût point de différence entre les deux 
genres d'accusation : c'est ce qui n'est pas ; le 
nombre des condamnations pour délits de la 
presse devrait être proportionnellement plus 
grand y puisque dans ces procès l'écrit existe 
toujours; le fait est donc indubitable, tapMlis 
que dans les crimes ordinaires on est forcé 
d'absoudre , soit que les faits ne soient pas quel- 
quefois constans, ou parce qu'il n'est pas ^uf-- 
fisamment établi que ceux que l'on poursuit y 
aient participé. » 

M. Pasquier répondit par des documens à 
M. de Peyronnet ; ces documens étaient telle* 
ment précis que le garde des sceaux en 
prit prétexte pour frapper M. Germèau, chef 
de division à la chancellerie, et qu'on suppo* 
sait avoir fourni les renseignemens à la 
chambre des pair&. 

Cette discussion , prise de si haut, obtint un 
plein résultat : l'amendement de AL de Bastard 
eut la majorité; le ministère ressentit profond- 
dément cet écliec ; il s'en exprima avec aigreur^ 



et, de$ ce moment ^ une promotion de pairs 
royalistes fut tésolcie. Elle devenait une mesui*é 
indispensable, dans là situation où se trouvait 
le pouvoir nouveau. Il était évident 'que, par 
TefFét de là coalition dés membres du minis- 
tère Richelieu avec la couleur de MM. M^olé^ 
Decazes j de Talléyrand • de Choiseul , iet le eôté 
idtrà libéral dé la chambre dek pairà , la majorîtSé 
n'appartenait ^às â M. de Viîlèle": M. de Moiît- 
morency n'avait dlntimité politique que dans 
le parti religieux; les autres membres du tâbî- 
nét étaient sans crédit à la chambre. 

Dans la discussion du projet de loi sur le^ 
joui^naux, là chambre des pairà laissa les dé- 
clamations aux députés et à quelques ënfàns 
perdus de la pairie, qui suivaient cette voie 
usée; l'opposition se plaça sur un terrain 
sérieux et j'oserai dire de gouvernement. 
M. Siméon demanda si le pouvoir politique, 
qu'on jetait par les procès de tendance dans 
les mains des cours royales, n'allait pas bien- 
tôt créer une autorité formidable qui tour- 
nerait contre le gouvernement même. Toute- 
fois , dans cette circonstance , le ministère l'em- 
porta, M. Siméon avait prévu juste; car l'une des 
causes qui contribuèrent le plus puissamment 
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à la chute du ministère de M. de VilUile fiit 
sûremeat Topposition des cours jrojales. 

Il était dans les habitudes de la chambre des 
pairs de ne jamais pousser Topposition jus<{u'à 
l'extrême ; elle était parlementaire^ composée 
d'anciens ministres et de gens d'affaires, elle 
ne perdait point son temps en de vaines déda*- 
mations; elle avait un but^ elle j arrivait avec 
convenance. J'ai toujours regretté qu'A cette 
époque les discussions de la chambre des pairs, 
ne fussent point publiques; le pajsse fut éclairé 
par des capacités lumineuses; il aurait appris 
ses affaires et non pas ses passions* Tous les 
orateurs, même les ministres, y prenaient un 
langage plus digne et plus élevé. 
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plices encore! Procéder comme la révolution 
elle-même! et contre qui? contre une jeunesse 
enthousiaste et trompée ! Point de grâce! grand 
Dieu! Le droit royal de pardonner est donc 
éteint eu sa source? Que c'est chose horrible 
que là peine de mort en matière politique! Des 
partis en viennent aux mains ; il y a des victimes 
sous les armes et par les annes; c^est triste , fatal , 
mais enfin il y a eu guerre. Mais qu'après la vic- 
toire d*un parti on garrotte un vaincu , et puis 
qu'on fasse rouler sa tête sur l'échafaud , c'est le 
droit de guerre des:|]atiQp^ sauvages; c'est le 

prisonnier qu'on égorge après la victoire 

Horreur! 

£t il y avait quelque chose qui excitait en 
moi' Un sentitliënt non moins ' profond : ces 
jeûnes" frontà qili allaient si fièrement à Té- 
chafaudy ces têtëi dui toixibaiènt aux cris de 
liberté ,• tout ' cela n'était qù''iïistrument. Un 
comité ' supérieur es:istait; le sang ruisselait 
poilr lui et par lui; il avait tout organisé^ cette 
dlàtbOnhërië , ces ventes; il avait poussé ces 
imaginations par de grands prestiges ; et puis , 
le jôilr du danger airivé: il JTaut frapper avec 
courargë , il faut se montrer , et le cœur inanque 
à<ies homïnes; ils reculent, ils se cachent , ils 
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viepnent protester de leur horreur pour Us, 
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de mort contre tout individu qnï compro- 
mettait là sûreté et le secret du carbonarisme. 
Les Tentes centrales constituaient les ventes 
particulières ; nul ne pouvait être carbo- 
naro s'il n'appartenait i une vente autorisée. 
La haute vente avait le droit de s'opposer 
à l'initiation âe tout païen jugé indigne ou in- 
capable de feire partie de la charbdnnerie. Pour 
être prêts k tout moment i résister à Toppres- 
siOB et à secourir son bon cousin , tout carbo- 
naro devait être pourvu à ses frais d'un fosfl 
de munition avec baïonnette et de vingt car- 
touches chargées de balles à calîbre. Toute 
convocation se faisait verbalement; lé parjure, 
toutes les fois qu'il avait pour but de révéler 
Texistence ou le secret de la cbarbonnerie, était 
puni de mort. La haute vente seule srppliquait 
cette sanglante peine: un comité desurverRance 
éfaff établi ; il avait pour butde maintenir Passo- 
ciatîon daans Ta (firecf ion commmie. Les moyens 
cte oorresponrfance entre la haute vente et les 
ventes partrculiéres étaient centrés aux dépu- 
tés; tt^ut se feisatt verbalement, afin de ne 
fausser ni- pretive*, liî traces. Toutes les pré- 
cantTons étaient prises pour que les cercles 
9*iglfiùrafssent les uns les autres ;* ce qu'on vou- 
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avaient reoonnn rimpiiiss^nce de la conspi- 
ration militaire du; mois d'août ; ils avaient 
manœuvré avçc.jilus d'habileté; . dans l'armée, 
Us.â'adressèrept moins aux officiers : il y avait 
trop dé dévouement, un bien^^tre trop général , 
une fidélité trop constatée. Ils agirent surtout 
parmi les sous«<xfficiers ,: parce que là il y avait 
pilii$ de peuple, une ambition plus générale et 
moins satisfaite; il se foritia desventes nulitaires. 
Toute cette conspiration raiarchait; les jeunes 
oarbonari s'exerçaient au maniement des armes, 
obéissaient en aveugles à la oopoindre instruction; 
il y eut même une revue mystérieuse au Palais- 
Royal , où Ton se reconnut à des signes au cha- 
peau , à la manière dont la boucle était placée ; 
gn fiti.courir le bruit, dans les veates secon- 
daires, qu'il , s'était «présenté. plus de quarante 
mille c|u*bQnari dans ces revues successives, 
lié but de l'association et les moyens d'agir 
étaient encore ignorés; on attendait les ordres 
de la: haute vente. 

. L<?s conspirateurs pelivent bien se persuader 
d'une chose, c'est qu'il n'y a pas une réunion 
dé dix : d?entre eux sans qu'il ne s'y glisse un 
agent de police; le ministère était donc in- 
formé de l'existence de ces sociétés qui me- 



CUlBOItARISlIE. So5 

naçai^t Tordre public et le gduvernemeat 
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M«iil MM. de Laf...., de Sch...., d^A.... et Ba.... 
On y discutait tous les moyens insurrection- 
nets contre le gouvernement des Bourbons. 
Lorsqu^un soulèvement était arrêté sur un 
point de la France, la haute vente donnait des 
ordres pour que des affiliés aux ventes secon- 
daires se portassent sur les lieux désignés ; de 
jeunes hommes obéissaient en aveugles; des 
fonds leur étaient fournis pour propager et 
seconder l'insurrection. Tous les moyens étaient 
discutés et arrêtés par la haute vente. Un écri- 
vain influent du parti , député d'une vente cen- 
trale auprès de la haute vente, m^a raconté 
quelques unes de ces séances auxquelles il 
assista. Un soir on discuta long-temps pour 
savoir si Pon ferait déguiser en garde nationale 
u& pareil nombre de carbonari le jour du 3 
iR^ai^ anniversaire où le roi confiait sa personne 
et son palais à la garde nationale; on devait 
s'emparer de la £amille royale ; la difficulté était 
de savoir si Ton s*en débarrasserait; un magis^ 
tf'at , qui faisait partie de la haute vente , soutint 
très-chaudement cette nécessité. Je n'achève 
pas ! j'aime à croire que ces souvenirs sont exa- 
gérés. 
Vers la fin de 1821, la haute vente crut lé 
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bâute vente comptait tout-à-fait sur le succès; 
plus de cent carbonari avaient été députés 
sur les lieux; M. de Lafayetté partit même 
pour se rendre à Béfort; alors une estafette du 
comité annonça que tout avait échoué; le vieux 
général retourna sur ses pas. Il y eut des scènes 
d'héroïsme à Béfort. Quelle présence d'esprit, 
quelle exaltation de courage animaient ce jeune 
capitaine échappant à son propre régiment, 
à la gendarmerie, traversant une rivière à la 
nage , et puis cachant sa tête , pendant plus de 
trois mois, dans les granges, dans les mon- 
tagnes! Triste condition des proscrits! A peine 
cette tentative avait-eile échoué , qu'on apprit 
que le général Berton avait arboré le drapeau 
tricolore à Thouars et qu'il marchait sur Sau- 
mur. Berton avait également reçu ses instruc- 
tions de la haute vente; son mouvement devait 
se lier à celui de Béfort; au lieu de le retarder 
lorsque l'autre était découvert, il le précipita. 
Cette tentative était plus grave: il y eut un 
moment de succès; Berton annonçait partout 
dans les campagnes remplies de propriétaires 
de biens nationaux qu'un gouvernement pro- 
visoire était formé à Paris , et qu'il se compo- 
sait de MM. de Lafayetté, d' A rgenson , Benjamin 



3iO SOGinS» •BCOÀfBS. 

Quel rôle faisait- on subir à l'armée ! Déjà on 
strait employé ce moyen pour s'emparer de 
Bertpn; on avait feint de prendre part aux 
projets du général pour le livrer: tout cda pou«» 
vait être nécessaire , mais c'était une bien triste 
nécessité. 

L^exislence simultanée de tant de mouve* 
mens appelait une répression vive et prompte; 
le conseil des ministres se réunit, et il fut 
arrêté à l'unanimité de poursuivre sans re*v 
làohe, non seulement les complots réels, sai- 
siasables, matériels,, mais encore les sociétés 
secrèles que l'Europe tout entière venait de 
proscrire. Une première question se présenta; 
ks rapports c^e M* Mangin , procureur«général 
à la cour royale de Poitiers, devapt laquelle 
se poursuivait l'instruction contre le général 
Berton, et plusieurs autres documens saisis 
sur les conspirateurs, signalaient l'etistence 
delà haute vente, et les aveux de quelques 
uns des acpu&és constataient la participation 
ilk^cte de plusieurs députés et particulièrement 
de M. de Lafayette aux complots qui venaient 
d'éclater alors et principalement dans la Sarthe. 
Que devait faire le conseil des ministres ? Sop 
!de voir était d'aller hautement et franchement 
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à la vérité. Il y a quelque chose d'imnodral dans 
cette juridictioD criminelle qui frappe leâ petits 
et épargne les gfands. Il me semble voir M* de 
Lafayette conseillant avec bonhomie riosunrec- 
tîon comme le plus saint des devoirs ^ écrivant à 
M* Gohier de la Sarthe je ne sais quelles paroles 
de résistance et de rébellion ; et tandis que M.<de 
Lafayette vivait paisible à Lagrange , des nvàï^ 
heureux peuplaient les prisons et couronnaient 
l'échafaud! On avait reproché à M. de Richelieu 
sa mansuétude lors de la conspiration du ig 
août; on suivit la même route ^ mais avec du 
sang; les petits seuls furent accusés^ Que ré^ 
suUa4:-il de cela? que le côté gauche devint 
factieux de la peur du gouvernement. M. de Yil- 
lèle dit bien à la tribune que s'il y avait des 
preuves , on poursuivrait ; mais les choses en 
restèrent là. La gauche s'indigna contre M. Mau- 
gin, et, en ce qui touchait pourtant plusieurs 
de ces députés , le procureur-général n'avait dit 
qu'une vérité. J'avoue que cette comédie d'in- 
dignation ccmtre les complots supposait peu 
de courage et de franchise. 

La première victime dé cette sanglante ré<- 
pression du gouvernement fut le capitaine Yal- 
lée ; traduit devant la cour d'assises du Yar, il 
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fat condamné à la peine de mort ; vinrent en- 
suite les débats solennels sur ces malheureux 
jeunes sous-ofBciers de La Rochelle ; en eux on 
attaquait les sociétés secrètes tout entières, on 
frappait au cœur te carbonarisme. Le réquisitoire 
de M. de Marchangy fut un travail remarqua- 
ble et un peu trop spirituellement poétique ; 
il s'agissait de la peine de mort ! M. de Mar* 
changy visait à TefFet, à la phrase; il oubliait 
ce qu'avait de grave, de solennel la cause qui 
allait se plaider et la fatale peine qui pou- 
vait être appliquée. Au reste, le réquisitoire de 
M. de Marchangj restera comme monumait de 
vérité historique et de courage; son tableau 
du carbonarisme n'était point un roman, comme 
on le disait alors, mais de l'histoire, comme on 
l'avoue aujourd'hui. Il avait parfaitement pé- 
nétré dans le mystère des sociétés secrètes ; il 
en avait compris la portée et les desseins. Dans les 
débats , les jeunes sous-officiers accusés mon- 
trèrent du courage, une grande présence d'es- 
prit, Bories particulièrement. On s'agitait beau- 
coup extérieurement pour les sauver; mais 
tout cela dans l'ombre et en tremblant. Les 
jurés recevaient des lettres anonymes mena- 
çantes; on leur présentait la mort en expec- 
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tative. s'ils condamnaient les jeunes sereens 
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chèreot , et ces têtes roulèreat dans lâ poussière 
saos qu'une tentative fût faite pour les saover» 
L'indignation fut au comble dans la jeunesse ; 
ils maudirent ces hommes qui se mettaienC k 
l'abri tandis que le sang rougissait le sdl de la 
place de Grève. M. Bellart profita de ce mouve* 
ment généreux des jeunes carbonari; il en fit 
appeler un grand nombre, car il en avait la 
liste. Le magistrat qui se montra à cette époque 
si sage 9 si modéré, leur adressa de paternels 
conseils; il leur montra à quel danger ils s'é* 
taxent exposés , et pour qui ? Plusieurs renon- 
cèrent sincèrement à cette périlleuse carrière. 

Alors se poursuivait le procès du général 
Berton. Ici la condamnation était inévitable ; 
c'était un mouvement insurre^oniiel dans 
toute sa force; Thouars avait été au pou- 
voir des rebelles. Des bandes ariïaées avaient 
parcouru le pays sous le drapeau tricolore; 
le général avait signé des proclamation^ et 
Élit des actes; s'il avait réussi, ua gouverne- 
ment provisoire s'organisait, et peut-être ceux 
qui se cachèrent si biea seraient arrivés pour 
la victoire. Ces actes étaient précis, publics , 
constatés. Le général disait à la face de ses 
juges : a En choisissant un jury tel que celui 
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qui doit noiis juger, en le composant d'ai^ 
qiens nobles ou d^émigrés, l'autorité locale 
a &it preuve d'une grande méchanceté et a 
montré bien peu de patriotisme. En effet, 
n'est*ce pas pour obtenir plus de condamna- 
tions que l'on a choisi pour nous juger^ nous sim* 
pies plébéiens, des hommes tous de Tancienne 
noblesse? L'autorité locale n'a^t-elle pas jeté 
par cet acte des larmes de dissension et de 
vengeance au sein de la nation ? Elle le sent 
très*bien ; aussi sommes-nous enveloppés d'tme 
forae extraordinaire , ccHume pour encourager 
les jurés à exécuter les projets homicides du 
ministère public! Attaquer le ministère, nous 
dît^oUii c'est attaquer le gouvernement du roi : 
nous vn^ Tentendons pas ainsi ; et n'avons-nous 
pas l'exemple du roi, qui, pour rétablir rhar<- 
moiiie dans les branches du gouvernement re*^ 
présentatif, fut obligé dernièrement de sacrifier 
un ministère de son chcHx , pour en prendre un 
autre? Ce qu'il y a de certain, continuait le 
général , c^est que les mouvemens de Thouars 
n'avaient pas pour objet de détruire le gouver*- 
nemirât du roi ; cette af£»re avait été concertée 
d'après les statuts des chevaU&^s de la Liberté; 
et le but de cette institution est la défense du 
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roi et le maintien de la charte, ie déclare donc 

qu'on n'a nullement parlé du renversement du 

gouvernement du roi , et que je n'ai nulle part 

entendu crier : viVe Pempereur! ni viVe Napo^ 

léonllh Les preuves étaient tellement évidentes, 

qu'il n'était pas nécessaire de composer un jury 

tout hostile à l'opinion libérale , ni de' former 

une espèce de commission ad hoc de gentils* 

hommes et de chevaliers de Saint-Louis, devant 

lesquels le général se défendit avec esprit; naais 

son système n'était pas admissible : établir qu'il 

ne s'était révolté à main armée que contre le 

ministère, c'était chose difficile à prouver; le 

malheureux général et cinq de ses complices 

furent condamnés à mort; c'étaient Fradin, 

Caffé, Sénéchàult, Jaglin et Sauge. Fradin et 

Sénéchault se pourvurent en grâce : le roi était 

alors très-enclin à la sévérité , son conseil égale* 

ment ; il fallut les plus vives sollicitations de 

la duchesse de Berry et de M"* d'Angouléme 

pour obtenir la vie de ces deux condamnés. 

Louis xvni était effrayé de la tendance des 

opinions et de cette fureur de conjurations 

sourdes et menaçantes; il voulait y mettre. un 

terme; et le parti patriote s'était montré si 

imprudent ! S'imaginerait<»n \ par exemple , que 
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dées, supposez que Louis xtiii eût dit : «Je |>ar* 
donne ! » que de bénédictions vers le trône ! 
Hélas I les grâces n'étaient peutrétre pas pos* 
sibles; la branche deh Bourbons avait tant 
pardonné , on l'avait tant de fois trahie ! elle 
crut la sévérité nécessaire ; quelle Ibrce a*t-elle 
acquise par ces exécutions? Éclatante leçon 
pour les gouvememens qui marchent par la 
violence ! 
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Denis si pavoisée, si royaliste, des premiers 
jours de la restauration. Les paisibles habitans 
de Paris croyaient leurs droits menacés, et les 
exécutions sanglantes jetaient sur ce faible 
gouvernement des Bourbons une teinte de ty- 
rannie, en même temps qu'elles excitaient 
dans le peuple une douloureuse sympathie 
pour les victimes. 

Je ne sais de quelle couleur bigote s'emprei- 
gnait le cabinet; des missions sillonnaient 
la France; c'était des momens de désordres 
que cette apparition de missionnaires, por- 
tant une parole hautaine, ardente dans les 
paisibles cités. Si les missions s'étaient enfer- 
mées dans l'intérieur des églises, annonçant 
la sainte parole; si elles avaient agi dans l'en- 
ceinte de ces temples où la parole de Dieu 
doit être librement annoncée, ces prédica- 
tions n'auraient excité qu'un intérêt catho- 
lique; mais l'arrivée des missions était un 
grand trouble pour les cités; les autorités 
étalent invitées à prêter main forte; des po- 
pulations excitées par un fanatisme tapageur 
parcouraient les rues dans des processions 
bruyantes; elles allaient planter des croix 
comme un signe de triomphe et de salut. Mal- 



l^Uqufi égaleœenl applicable aaxi caldtioliques. 
eb aux protostans ? M% Fmyssinous. aMàit le goût 
i}es bonnes et fortes, études; mais. ses. idées 
çt se& préveatioiis rétrécissaient le cencle de 
3Ç5. invesjtigations.scientiâqûes; ii' ne pouLvait 
tolérer la liberté philosophique dans, L'ensei- 
g^meat, rieB d'iodépendant et d-élei^é dans 
Ijesétud^s^uiiimersitainos ;.de là) œU^ persécution 
qui s'attacha au. corps en^eigaaqt, ces petites 
guerres, non seulement contre les. mauvais 
Uvre$9 rnais encore contre les mauvais col* 
léges et les. mauvais professeurs dans le sens 
rjeligieuxu 

. ]V|!Ain);j$imnt:juge2; cjci l'qffot que devait pro^ 
d^ircen Frç^nce, ai Paria, surtout, parmi cette 
n^tiop spirit|iieUe et mon daine, ^un tel. système 
admipistratjf c^t politique! jugess. de tout le 
P^rti qpçi.pçuyait en tirer une presse. active, 
&' emparait de tput et flétrissant tout; Il y. a 
qp^lque chpse d'an ti pal hi que au. caractère 
f[*ançajs^ c'est le gouvernement, des prêtres. 
Religieux, par. nature, je. le dis avec douleur, ce 
qui i^t le plii^, de mal à la.rejstauration, ce fut 
précisément, cettç ,idéé qu'on parvint à. incul-<> 
q^^r.£\u peuple, que. 1^ Bourbons &'idejxtifiaien t 
avec le clergé. Je sais bien, que île gouyer* 
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Hemoittne fit pKs toutes iesmoTiiéfie^ dës^sttb- 
ordonnés; mais il enti^ dans le déivem'etneut 
des subalternes d'exagérer les idées; quand iïs^ 
savent q4i^m goUYemeroert* efe^t religieux, Us 
deviennent bigot9, et dès «Ju'îls itaagfnent-qta^l 
s-habîUe en prêtre; il^ge revêtent de là rôbè. 
de jésuite et de capucin. 

Gelai perdit là popularité î^oyalfe. É.a» rèë^ ' 
tdiiratk)» ne; se présenta- plus Côrbme' <Jë'granfd 
événement qui avait récôrlt^ilié lia Finance av^b 
l'Europe et? réparé fes»niàlbeur^ de Iti gUér^rè 
et dtv despotisme , mais^ cô|litn« ubë ei^p'ècd 
de réapparilion dfe l'anciéti' régime; dès'côu- 
venset des moines; Hy avait, certes y dé' Pexà** 
gératidn dans cefe idées»; tbutfefloiî^ élleà? épient 
devenues populaires et sTéfkient répandues 
comme' la vérité elle-même. Le peuple voyait? 
partout des jésuites, il s'habituait à' Confondre' 

r 

les émotions respectables de la' conscience rte- 
ligieuse avec l'ambition et l'hypocH^îe. Ert'^ 
presse était parvenue à lui faire p<}urî d'une' 
ombre^ mais d'une onibre importune, d'uiie'* 
eapece de fantôrtie apparaissant partout et itofi- ^ 
jours* De pauvres préti^esi quelques neiigleuîi', 
étaient oeitàiiiement au fond peu redoutables- ti 
cependant ils fatiguaient les ye'UJ , leurs [:tieuscfo • 
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robes reproduisaient d'autres temps , et la res- 
tauration prenait comme à, plaisir de s'en re- 
vêtir. 

La presse rendue à sa liberté favorisait ces 
idées; les journaux royalistes ne cessaient de 
parler de la nécessité de rendre au clergé son 
influence, et les feuilles libérales montraient 
cette influence s'accroissant et menaçant à la 
fin d'engloutir les garanties politiques. C'était 
une lice ouverte où personne ne disait avec 
sincérité ce qu'était la restauration ; les uns 
cherchaient des appuis au trône dans les vieux 
souvenirs de la dynastie de saint Louis; les 
autres voulaient la renverser avec les idées de 
révolution. On parlait du trône, de la légiti- 
ipité et de la charte, comme passeports à 
quelques arrière-pensées. Déplorable combat 
où aucun des adversaires n'était dans le vrai ! 

Toutefois le noble esprit de libeité mar- 
chait hautement ; les discussions de la tribune 
et de la presse donnaient à chaque citoyen 
le juste sentiment de ses droits et de sa va- 
leur personnelle; chacun savait ce qu'il pou- 
vait craindre et ce qu'il pouvait espérer. Au 
milieu de tout cela , une prospérité inouïe ; les 
fonds publics prenant un essor jusqu'alors 
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inconnu ; la richesse bourgeoise s'accroîssant , 
un dégrèvement d'impôts , des àll^gemens au 
budget. Telle était la situation du pays agité 
à sa surface. Je pose en fait que jusqu'à l'ap- 
parition de ce gouvernement occulte de prê- 
tres et de congrégations , la restauration trou- 
vait appui et sympathie; s'il en eût été au- 
trement, croit-on qu'un si grand nombre 
d'entreprises agissant avec tant et de si puis- 
sans moyens , que de si de nombreuses con- 
jurations ne se fussent pas changées en ré- 
volution ? Quand les opinions sont mûres dans 
un pays, il suffit d'un premier mouvement 
pour donner l'impulsion générale. Un souffle, 
et la révolution se fait. 

Après les grandes discussions sur la presse , 
la chambre des députés ne s'occupa plus que 
d'une chose : le budget. La pensée de M. de 
Villèle, pensée de régularité et d'ordre, était de 
sortir du provisoire pour rentrer dans le vote 
ordinaire de l'impôt. Des engagemens formels 
avaient été pris à ce sujet; le conseil résolut 
donc de hâter la clôture de la session actuelle;^, 
le budget défendu par M. deVillèle était l'œuvre 
de M. Roy; les seules modifications qui y avaient 
été apportées étaient celles-ci : par uu article 
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chambres seraient immédiatement convoquées. 
A peine donc la session était*elle close, qu'il 
fallut procéder à Télection du cinquième sortant 
de la chambre des députés; c'était la première 
élection qui allait s'accomplir sous l'influence 
d'une administration royaliste; il était urgent 
de prouver que la confiance publique arrivait 
au nouveau cabinet ; M. Capelle se chai^ea ^ 
an ministère de l'intérieur, de la direction 
suprême des élections. Les ministres^ <^* 
cun dans leur département, écrivirent des cir^ 
culaires pour obtenir les votes des agens de 
l'autorité ; c'était leur droit; et M. de Villèle 
lui-même, qui s'était tant élevé en 1816 
contre cette action ministérielle, disait aux di- 
recteurs généraux : « Tous les actes du gou- 
vernement prouvent une volonté loyale de 
maintenir des droits que la charte a consacrés, 
d'alléger le fardeau des impôts^ et de fonder 
la prospérité générale sur Talliance du trône 
légitime et des libertés puUiques. Le gouver- 
nement ne pourrait accomplir cette tâche s'il 
n^ était secondé par les agens dont les emplois 
attestent sa confiance ; ceux qui dépendent de 
mon ministère doivent, pour la conserver, 
contribuer, dans les limites de leurs droits^ 
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durs libéraux éraie&t MM. le général Gérard , 
LalHue, Casimir Périer, Gévaudan, fieiqamm 
Dele$sert ,. T^roaux y Salleroh let Gaspard Gai 
pour les collées d^arrondissemient. Pour le 
collège de idéparèemeht , MM. Ternâux et Gas» 
pard Got furent éiicôre. porléb avec MM. de 
Laborde et Trippier, tous é^lemerit konora* 
hks et popidaires. La lutte s'eagiagea vive et 
tenace; mais dès les premières séances, le mi* 
«iKSftène ^aperçut quil n'avait pas sêuiénient 
contre lui lés patriotes proprement dits , mais 
les électeurs modérés ; M. Louis et M.. R6y lai« 
même jouèrent un rôle d^opposition« Gelai de 
M. Louis fiât assez bruyant pour que M. dé 
t^eyronnet sollicitât du roi une ordonnance qui 
privait l'ancien membre du cabinet Dessoles 
du titre de miiiktre d'Ëtat. En résultat, les 
royalistes n'eurent que deux candidate, MM. de 
•Lapanouse et Leroy ; noïi seulement leâ petits 
<;oUéges, mais le grand collège donnèrent des 
députés de Topposition. Gette tendance de la 
capitale, que les ministres rejetaient sur les 
intrigues de l'ancien ministère, produisit un 
grand effet sur Fesprit du roi ; il fallut le ba^ 
lancer par les élections de provinces, qui ame- 
nèrent les résultats saivaûs : dans les coUiégei 
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d'arroBdisseiiDent , les royalistes euretxt a8 no* 
wuattops; les libéraux n'en obtinrent qtié 17; 
et dans les ooUéges de département, les Toya«- 
listes en obtinrent a4 , tandi$ que ropposition 
ji'eiit que 5 nominations. 

Parmi les dé^pulsés royalistes de cette série, 
arrJv^ieait deux noms nouvi^ux. Le premier^ 
M» de I^apanOiize, d'uTOte vieille souche de gen* 
tilsJ^om^e^^'était jeté dans la banque; il. aurait 
acquis un^ fortune considérable et une hono«- 
ral>le réputation; ce n'était point un esprit élevé, 
un, or^at^ur facilai, mais il savait le matériel des 
affaires, et un goût d'associMions, d'raftreprises 
commerciales en faisait un utile secours }K>ur le 
n^inistére \iUèle, auquel il s'était «llié. M. de 
CUa<>ei)cey était d'une forte nuance royaliste et 
d une probité pieuse, un des plus honorables 
caractères de la chambre; il poussait le déstn* 
téfes^enient jusqu'à sa plus noble expression r 
mais avç<^ cela, de petites idées, d'étroites 
co^peplions; il n'uvait ^\ la parole &cile, ni la 
peflséç haute et sûre ; i) votait dans la couleur 
de ^. d^ La Bourdonnaye* 

Le côté gauche acquérait, dans des nuances 
plus ou moins prononcées, plusieurs nouveaux 
auxiliaires : d'abord M. Gévaudan. Quand on 
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se reporte aux circonstances, quand on voit 
les titres de M. Gévaudah, on se demande 
comment le pays put prendre feu? M. Gé- 
vaudan, élu à Paris, présenté comme une 
capacité, comme une sommité du monde 
social! vieillard respectable sans doute, et 
d'une grande fortune, mais qui n'avait pas 
d'autres droits au suffrage des électeurs 
que ceux que présentait M. Piet, c'est-à- 
dire le souvenir d'un salon et d'une table 
ouverte aux délibérations politiques; M. de 
Laborde, homme d'esprit, mais d'un esprit 
sans suite, sans ordre, d'une érudition vaga- 
bonde, orateur criard à la tribune, sans ap- 
plication aux affaires; M. Gilbert des Voisins, 
élégante expression de la vieille magistrature, 
ulcéré par des disgrâces peu méritées, et 
homme du pouvoir par souvenirs et par carac- 
tère; M. Trippier, jurîconsulte savant, d'une 
opposition tempérée; M. Salleron, industriel 
influent sur les faubourgs , et que le gouverne- 
ment des Bourbons avait cherché à s'attirer 
par un des hauts grades dans la garde na- 
tionale. 

L'opinion qui fut vaincue dans cette lutte 
électorale, fut spécialement le centre droit, 
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oheUeu avait lutté contre des injustices si ita^ 
pliacables, contre des jugemens si passionnés! 
li avait tout fait pour les royalistes, et les 
poyalistes l'avaient abandonné^! Ensuite il y a, 
dans ce passage subit d'une grande activité de 
la* vie politique à la monotonie deTexistence 
privée, un grand vide qui serre le cœur; c'est 
presque toujoura le lendemain de la disgrâce 
qu'on- ressent cette absence d'affaires et de 
courtisans, desquels on s'est fait habitude; on 
n'aplus ce bourdonnement de tête dans le 
cabinet; mais il y reste là une espèce de pe- 
santeur; on a' besoin dé tenir son front des 
deux mains', pour savoir si on* existe encore. 
J'^i' vu beaucoup de ces disgrâces subites diins 
les hautes fortunes parlementaires ;& j'ai lu ces 
afifeetatîons'de joie sur des Joues creuses de dé- 
pit et dans des yeux fatigués et^ tristes. Ml de 
Richelieu était au-dessus d'une position minis- 
térielle, toutefois- il sentait profondément' une 
injustice, et cela abrégea ses jours; ajoutez 
une imagination ardente dans un corps éteint, 
une volonté de plaisir et une impuissance dfe le 



* Je dois dire qTie la conduite déloyale de Moksibur, dui-ant 
le muiistère Biehelteti , fût une des causes actives de sa mort. 
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savonner! Mal&de depuis quelques jours^ M« é& 
Richelieu, fut tout à coup atteint dos fris* 
sons de la fièvre qui l'enleva. Jamais homme- 
politique ne fut plus regretté et plus digne de 
réire : toutes les opinions se* réunirent pour* 
son èio^. Ainsi la mort commença l'époque 
d'une grande justice; 

Le résultat des dernières élections donnait 
dans Iq chambre les combinaisons suivantes : 
le côté et le centre droit réunis formaient a6o« 
votes; le côté gauche et son centre i68. 11 
laissait donc le ministère et les partis à peu 
près dans les mêmes forces de majorité et de- 
minorités Le cabinet ne paraissait préoccupé* 
que d'une seule pensée, la convocation p7'o^' 
chaine d'ime nouvelle session dans une mènàe» 
année, afin de faire cesser le provisoire- M, dei 
Villèle Tavait promis et les députés furent pré*^. 
venus, afin de rester à Paris. L'intervalle d'une ^ 
session à l'autre fut rempli des tristes exécutions) 
dont j'ai parlé; elles effrayèrent les meneur», 
de la gauche: la conspiration étant découverte, : 
la peur d'une complicité possible rendait très-»-; 
circonspects les chefs du parti libéral* 

Les ministres, d'abord sans attraits pour le> 
roi , prenaient de l'ascendant sur son esprit. 
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Louis xvfii n'aimait pas le vicomte Mathieu de 
Montmorency; mais il respectait son caractère 
pieux ; il rendait toute justice à M. de Villèle; sa 
manière d'administrer lui plaisait : le ministre 
des finances avait une raison si droite , si puis- 
sante, que le roi lui pardonnait ses manières 
un peu gentillâtres et cette absence de toute 
instruction qui ne pouvait s'élever jusqu'à com- 
prendre un prince si classique et si coquette- 
ment éclairé. Louis xviii, roi d'étiquette, s'é- 
tait d'abord un peu fâché des manières toutes 
bourgeoises de M. de Ck)rbière plaçant cava- 
lièrement sa tabatière sur la table du travail 
royal , et fouillant ses poches comme un avo- 
cat de province; puis il pardonna beaucoup à 
cet esprit mordant et facile qui distinguait le 
ministre de l'intérieur ; il l'appelait son ours 
mal léclié. Le roi avait pris quelque goût pour 
M. de Peyronnet ; il avait applaudi au talent que 
ce ministre avait montré dans la discussion de 
la presse. Louis xviii plaisantait des manières 
théâtrales du garde des sceaux, mais il appré- 
ciait son dévouement et son éloquence de tri- 
bune. Au reste, ce ministère était tant appuyé 
en cour! J'ai déjà parlé d\me secrète influence 
de cette femme belle et si active qui domina les 
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affections du roi ; j'ajouterai b téndailoe géiié^ 
raie de Ut cour, qui confisidérait le ministère de 
M. de 'VlUèle comme sa propre administràtion/ 
M. le comte d'Artois, M"* la duchesse d'Angoo* 
léme lé ]irotégeaient de leur toute-puissance. 
Le roi, comme il le dit à un dé ses ancien^ tiii^ 
nSstrés, avait) la paix du ménagé, et b^était 
quelque chose pour lui. il n'entendait: plus ces 
lamentations comme périodiques siur le^ppo-i 
grès de la cévohition, sur lesministi^eBJaeablnsi 
. La Saint«*Louis approchait, et il était d'usagé 
que^dansices^circonstances, le roi coDcédâtùn 
témoignage d'affection.àson conseiL Un^parèle 
tendre et puissante avait Insinué à Lo^iis xviii 
que l'absence de ^ tout titre polir. MM^ 'de 
Villèle, ;dé Corbière et dé .. Peurroniiet f iteuf 
daieot fort difficiles les rapports des grands jsëi* 
gneurs et des atobassadeuiTS avec les minières ; 
quelle qualification leur donner? Le monseif 
gnbur.ne pouvait être que pour ies!sujbalterpesf 
un duc et pair deyait-il traiteti demobniéigneur 
ua simple bourgeois élevé ati ministère P, deiYai t- 
ou le saluer' du tiU*e tout simple, et tou£ roti:^ 
rier de monsieur PléUsmle Al était égaletnent 
urgent, pour fortifier ce ministère, que le Toi 
lui témoignât sa satisfaction» Ce^ r^isbns 4éler- 

yii. 21 
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minèrent: Louift xviri k ché^r oonote»^ MAL de 
Villèle, de. Corbière et de Peyronnet. il teur 
écrWit un billet plein de grâce ponr leur an- 
ooncer cette fàiveur royale* 
. Le; ministère 9 conâolidé aux yeux de la couv^ 
Tétait également dans te& chambres. Une faute 
paor M. de ViU^, je l'ai déjà dit, avait été de 
laisser un gperme d'opposition royaliste en de- 
hors du nusnisfeène. MM« de. La Bourdonnay e ^et 
Detalot étaient mécontens; dans ta situation 
4e8 esprits , ddns ces p^e^liers moiiien^ d!un 
ministère royaliste , ils n'osaient point encore 
éclater, maiis ils manifestaient une inquiétude 
sourde; ils s'épanobaient aVec leurâ amis* Il 
eût été habile' pour M. de Villèle de porter AL d:e 
La BoUrdonnaye à la présidence dé la chambre 
(il avafît obtenu un grand nombre déToht), et 
de donner une position élevée à M. Delalx^t, le 
ministère de l'instruction ^bliqué p^r exem* 
{^e) mais la congrégation avait triomphé; 
à M. Delalot elle avait préféré un évéque, 
à M. de La Bourdonnaye M. Rave^ , ex^ 
-pi^eâfsion du ceqtre ; le nrinistèrê laissait donc 
en dehors le principe d'une ^ puissante oppo*- 
isitiôli. '. 
• dans- l^^it^itMètrafiôti^ intérietihe tout allait 



selon resjprit da ncoiveair cabinet. Personiie ne 
peut cMutester les nombreuses fnaéliof^tàoM 
que M« de VilLèle apporta dans les finances ; il 
cotntioua l'œuvre silaborieu^ment comment 
oée par '^es prédécesseurs. Je demande à M. I^f* 
fitte luirttiemè,:aui: banquiers de roppositiôn»^ 
^ quelque chose fut. comparable à réconomie^ 
à l'ordre progressif de cette . gestion dU' trésor ^ 
J^, de Corbière n'imitait pas. cette ac^tiirité ( 
il avtit' ppodigiôusemœîÈ. d'esprit /mais avec 
oette npnchalakiûe derudit qui conia4sr6 ftine 
demî-jouroée à rdamen- d^ui Etzevir, et laissé 
toutes. lè$ autres affaire)^ en suspens;- tandis 
qu'il voyait ses signatures s'aipoôiceler, il discur 
i^jit;, le portefeuille fiiir la table, avec quelques 
l^Oinipes qui lui pLaîsaieat^ sur le xb^oit civil et 
Iç droit capoD) suh Jfienneœius , les Pandectes 
^t Iç^ éditions W usum Delphir\i; où bien en«> 
x}ore $a verve piquante poifrsuivait les hommes 
politiques et les gens de. lettre», pa^ivi^e castre 
xjui lui paraissait dégéf^rée et trop riche t^lors 
pour être laborieuse. Qui ne se souvient de ces 
petites causeries de soU levpp, de ces calem^ 
bourgs , de ces feux de file d'épigrammes contré 
les conseillers d^Etat et particulièrement contre 

■ 

œ pauvre M. de Gérando, qui, disait-il, s\ic<- 
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cordait en genre et. en cas: avec ioùs^Jes tninis^ 
lères^ parce. que.son.iiom.finissait en Un gérons 
dijf en O? M. de Corbière, par ses habitudes et 
surtout panr cette réputation de paresse qni 
allait. 'aU'^deLà. de laréaltté^ fit beâuQotip'de mial 
0.radniimstration;royai>i8lié{ on. fut obligé plus 
tard de diviser et de subdiviser les grar|des 
l>ranchcs de son ininisière; Quant kM. de Pey- 
ronnet, son administration' fut un modèle d'ac- 
tivité et de zèle : . mais il fut marqué ' de -cet 
esprit ardent qui alors animait le' nouveaux ca*- 
binet , car il venait comme une réaction. Ce 
fut M. de Peyronnet qui, ministre de l'intérieur 
ft^T'int^ùn, frappa maires. et sous-préféts à 
looeasiofl des élecitions. L'ordre des* avocats lui 
dut de nouveaux statuts plus 'sévères et plus 
restrictif; la magistrature, des choix prononcés 
msMSi excellens ; lès greffes , d'utiles précautions. 
Il ea^ malheureux que l'esprit de parti le do- 
minât trop souvent. Royaliste dévoué, il était 
;en présence d'une majorité plus royaliste eq- 
4}ore : chose qui étonnera peut-être, mais que 
l'hi^tpire ne doit point omettre, au temps pré- 
9^t où ^les fortunes et les opinions sont si 
.inobiles. I AL de Valïm^snil fut plus impitoyable 
.dans ses: destitutions, dans ses exclusions et 
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ses préférences, que M* de Peyrônnet luinaiéihe; 
il ne fut point une résistance; et stes seniimens 
alors exaltés. ne permirent pas toujours tm pro- 
fond sentiment d'imparlialité et de justice. 

Quaht âù ministère de la gaerre , la position 
dahslaqudle on se trouvait lui imprimait une 
activité nouvelle ; une campagne était possible 
et préVue;: le cordon sanitaire était déjà chaîigé 
en! armée d'observation en £ice des Espagnes; 
on pi^araitidans les bureaux le matériel et 
les remontés ; des commandetnens étaient déi> 
signés;! lés dernières conspirations militaires 
avaieht multiplié les précautions de police 
et dé rigueur; le choix d'officiers que le mî-fr 
nistre . s'était exclusivement réservé ^ constatait 
le triomphe absolu des doctrines monarchiques; 
o». recherchait par-dess<is tout le dévoueoHînt; 
n'était-ce pas précaution naturelle après ce qui 
s'était passé dans la conspiration du 19 août?. 
- Ce fut dans ces circonstances que la double 
session s'ouvrit; elle n'offrit que pead'irilérét ; 
d'un câté le gouvernement était résolu à ne 
discuter que le budget ; de Taùtrey indépendam^ 
ment de la fatigue d'unesession partagée en deiix 
grands i^ctes , l'opposition libérale était comme 
frappée de stupeur, je le dis encore , psir ce^ pt^o^ 
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céddnesisanglaiites rà fies lêtes avaient roulé sur 
Fédnfiaid,et parrespècé de solidarité qu'elle^ 
jEns^ient peser sûr elle; od exacmna te 'bnrig^ à 
la course; jpeli d'ainéiiorations furent rfirite^; il 
en est toujours ainsi! qband ime diaiitibre est 
fartîgiliâe ét^V>h l'attinesUr l'ingrat terrain des 
ohii&es «et des crédits. On soulevk lUieqnÈistidai 
incidente : le côté i^aliche avait defaaandé qtfe 
M. Man^n fût mandé à lâ barre pour rendre 
toiiipte à la ctiambredii réquisitàire daoïs lequel 
il dénonçait certains membres de la minorité 
eormitiécomplûdesd^elia conspiratibn de Berton. 
Plusieurs des députés: qui firent cebe réclaina*- 
tion n' ataient, je le crois^ atiéiine complicité 
âvëc'te général; mais en était-^ii dé ^éme de 
toffs les -autres? et dés lors colmment qualifier 
cette sortie bruyante? M; -de Mattignaic put 
se. montrer fort spirituel. uLa chambre^ dit- 
il, li^a>pa(S 'le droit de «tatoer suY iâ propt>sitibn 
qulkn est soumise; et pms oe n'est pasien ente- 
i^aat déson parquet un magtstrat au moment 
où il lest apipelè à remplir \e$ imjpovtantes 
fonctiidiis que la kyi Itii a conférées, que vous 
réparerez le tort <(f m pem avoir été fait à queU 
que» persôt^nès. Ne pocirra}t<-t>ii itiéliie p>oint 
ifidtiire dé cette discussion ^ qâ^ le projet ^m 
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cjèrei le'budget' no présenta même aucun inci* 
dipnXi if fut calqcié presque ehlièpem^nt sur les 
services de iBi^at au qas où Ton déciderait de 
fs^re la guerre à TJ^p^igne, aa devait pourvoir 
^ d(9 9f>MV6aux services par ^e& crédits e4:traot- 
iUoa^ffiH. ; ' * • 
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d'une guerre amenée par l'état révolutionnaire 
de ce pays, en un xnot sur toutes les chances 
de l'avenir; a® à Vienne, M. de Metternich 
s'empare de M. de Montmorency et l'engage 
dans une voie plus déterminée. Le plénipoten- 
tiaire français demandé une sorte d'autorisa- 
tion de faire la guerre ; 3® à Vérone , il prend 
des engagemens positifs; il sollicite des pro- 
messes d'appui; il concourt à la rédaction des 
notes des puissances alliées ; 4^ de retour à Pa- 
ris , M. de Montmorency trouve quelque hésita- 
tion dans le conseil ; le duc de Wellington ar- 
rive; il a des 'Conférence^ soit avee le roî> soit 
avec M. de Villèle. Il est décidé qu'on agira 
avec prudence , qu'on évitera les hostilités , s'il 
est possible; les bons offices de l'Angleterre 
sont aècep tés; S^ M. de Montmorenicy se retire; 
et\M* de Chateaubriand, exprësstoto de cette 
Gonibmaison de tempérament, arrive aux af- 
faires ;. 6^ efifin la xsajoritié de la chumbre , f es- 
prit royaliste eC quelques notes de t'ei^érieur 
poussent à la guerre , et la giierre s'aocDinplit. 
Telle /est Thistoiré du congrès de Vérone et de 
ses^diffiérentes époques. C'est en les. oonfotidaut 
qu!on a écrit {«isqu'ici tant d'erneurs let d'^aca*- 
géràtions. 
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Le congrès de Laybacli avait laissé de grandes 
questions irrésolues ; les révolutions de Naples 
èl:de' Piémont étaient éteintes; sur<îe point 
d'abord, il était besoin de savoir quel serait le 
terme des occupatiotis nifilitaires. Ôa a vu éga* 
}ement que la révolution grecque avait éclaté , 
tt les isyxnpadiiesisecréteii qu'elle â^aît trouvées 
dans le oœar d' Alexandre, syrtipàthies à peine 
élooffées par la >peur des révolutions ; il ne a*é- 
tait agi que très^atscidentelleiinent de TEspagne 
dans les conférences officielles de Troppati et de 
LaybéBch; tmat s'était passé «n convocation. 
Cependaht'Ie» hautes ptiissatices étaient conve-^ 
nu^s'de se réunir prochainement pour aviser 
a«x. moyens de porter remède aux maux qui 
accablaient la péninsuleé 

Pepiiis cette époque la position de REtirope 
s'était compliquée ; en retournant k Saînt-Péters-* 
bourgs rempereur avait tr6«vé l'esprît national 
ttxmté au dernier point en faveur de i'indépen-» 
dafQce grecr{ue; il y «ivait du fanatisme relî- 
giemchez les vieux Moscovites; les épouvanta- 
bles tùassacres qu'avait commandés la Porte , ce 
patriarche de Oonstantinople égorgé, ces églises 
en cendre^ tes basiliques livrées aux barbares^ 
tout cela avait fait fermentef dans Tarmée 
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russe un puissaqt déair de vengeance et de 
guerre; Constantinople! .Conalantinople ! tel 
était le cri moscovite! Alexandre vit bien qu'il 
serait poussé ipalgré lui à des démonstrations 
guerrières ; il écrivait : « Toute ma famille, sans 
enexcepter ma mère, toute moa armée, tous 
lues sujets enfin veulent la guerre. Moi seul 
jei v6U)( la paix, et. je prouverai que je suis 
empereur! » C'était là la véritable situation 
d'esprit du C2»r; cependant il réunissait de 
grands corps de troupes , de nouvelles levées 
s'prganisaient ; la garde elle-même se dirigeait 
verç les cantonnemens de Witepsk. On pou* 
Vfi^il prévoir une intervention prochaine. L'em- 
pereur n'était pas toujours sincère dans ses 
protestations , et persotine . ne cachait mieux 
de. hauts dçsseii^s d'iqfluence sous un masque 
de mpdération et d^ généros^ité. 

Pendant ce/.t^mp^ l'insurrection grecque 
grandissait; les prii;icipautés de la Moldavie et 
de 1^ Yalachie étaient envahies par des troupes 
ottomanes qui détruisaient tout dans leur féro* 
cité; des populations entières de Grecs s'étaient 
réfugiées sur le territoire russe ; le fanatisme 
musulman ne respectait rien ; les Francs étaient 
partout insultés, menacés; l'ambassadeur du 
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czar , M. de StrogoDoiFlui-même , homme ferme , 
mais hautain et sansménagemens, recevait un 
traitement indigne de la position élevée dans 
laquelle il se trouvait placé : en cet état de 
choses 9 Pempereur Âlexan d re déclara qu'il allait 
prendre £ait et cause, sinon pour rinsurrèctiôn 
grec<Jue, au moins pout' Thumaiiité et Fèxécù- 
tion des traités andens, qui assuraient les refa- 
tiens de la Russie et de la Porte. One note fut 
en conséquence adressée au divan par M. dé 
Strogonoff; elle demandait, « i ^ le rétablissement 
des églises gretques ; a* l'évacuation de la Mol- 
davie et de la Vaiachie, pour être remises dans 
leur ancien état sous le gouvernement des Hds- 
podars; S"" la libre navigation des Dardanelles; 
4'' ^me indemnité pour les sujets grecs lésés 
dans leurs biens; 5* la même administration 
des provinces de Moldavie et de Vaiachie 
pour là Morée ; aucun Turc ne devait ' plus 
Pbabiter, seulement la Porte y enverrait deux 
fois par an ses commissaires pour percevoir les 
tributs accoutumés; enfin la Russie réclamait 
protection pour les Grecs qui avaient survécu 
à la persécution , sans toutefois intervenir dans 
l'exécution des mesures nécessaires pour ré- 
duire les rebelles. » Les formules impératives 



35o R£|[.ikT10N9 BXTSElSUftEf . 

de la Qpl^ ^aafçnt présager qu'au cas de r^ua^ 
' l'empereur n'hésiterait pas dans sbu dessein 
d'intervenir à mwu armée. 

A cette note le divan répoiadit: que les puni- 
tions qu'il avait infligée» à ded Grecs n'étaient 
pas à cause de. leur reUgioo, luais bien pour 
leurs trahisons; il désavoua formeUement les 
actes barbares commis par U popi^bce sôr les 
rajahs paisibles, ainsi que la destructioâ et la 
spoliation des temples* Quant aui( instructions 
dpnnéesau commandant des troupes envoyées 
en Moldavie et en Yalachie , elles n avaient d'au- 
tre bu t que de réduire les rebelles et d'en purger 
les provinces. «La Sublime* Porte, ajoutât la 
note du rçi$9-effendi, n'a nullement Tlntentlon 
de changer l'ordre une fois établi » ni de porter 
aucun préjudice aux privilèges doint jouissent 
lesdites provinces. Aussitôt que la tranquillité 
sera rétablie dans les principautés, c^est*à-dire 
lorsque les brigand*» qui y ont paru en auront 
été entièrement expulsés; lorsqu'enfin le cii^ 
devant prince de Moldavie Michel , et s^ ad- 
hérens^qui se sont enfuis sur le territoire rosse 
ou autrichien, auront tous été livrés, la Su-* 
blime-Porte procédera immédiatement à Fin- 
stallatipn.des waivodes, et mettra le plus grand 
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spiii, ^. £|irf ob&^vist Im ancienneaGOBTentiionâ 
et à maintçi^ir le privilège des deux proTÎnces» 
comroe par le passé, p Cette note était modérée r 
elle n'appelait qu'âme tmiporisation ; telle est 
toujours la politique de la Porte : il ne faut pas^ 
QToire qpe 1^ div^n soit sans finesse et sa diploh 
mati^ ^aii^ habilejcé, 

X»e£^ négo^isition^ étaieiiit à ee point. La Fortâ^ 
setr^nv^it ipepaçée pat IMnduri'ection grecque 
et paf la Per^e t et , qwelliB que fût Ténergife des 
populations musulms^e^ > il était peu présu<^ 
mable que rislamis>p;ie put long-temps résisteir 
à l'aimée ru&se qui sel fondait en toute bâte sud 
le Prutb. ti*Autrîi?be avait été effrayée de cette 
attitude belliqueuse de la Russie^ elle avait k 
son tour porté une armée de cent mille hommeâ 
sur son extrême frontière, M. de Mettcrnich 
avait offert $$, médiation au caar pour évitdv 
un conflit déplorable; jusqu'alors, il L'avait 
refiisée; seulement, lors du départ de M. de 
Sf;rQgQnoff^. le gouvernement ru^se consenlÂi; 
à ce quQ ^G& aujets dans Tismpire ottoman fas^^ 
setnt tpîs $pvs; la protection de M. dé Lut^ow^ 
internQnoe d'Autriche* M. de Metternich vou« 
lait , à. tontprix , empêcher des hostilités qui 
pauvft^nt appeler la Russie à Constantinople; 
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de yieilles rivalités se réveillaient ; l'équilibre 
de l^orope en était compromis ; ensuite lord 
Strangford, ambassadeur de la Grande-Bre- 
tagne , s'était vivement et fortement prononcé; 
une médiation de TAngleterre et de l'Au- 
triche devait tenir la Russie en respect. C'était 
une alliance formidable, ^i la France, enten- 
dant ses véritables intérêts , s'était jointe à elle; 
la sainte-ailiauce pouvait être brisée, et chaque 
nation revenir à sa dignité et à son libi^ ar- 
bitre. M. de Metternîch proâta d'un voyage du 
roi d'Angleterre dans le Hanovre, pour s'abou- 
cher avec lord CasHereagh^ qui accompagnait 
son souverain. Dans plusieurs conféi^nces qui 
s'^;ablirent entre les deux ministres , on s'en- 
tendit parfaitement : M. deMetternich s'expli- 
qua avec chaleur sur les desseins d'Alexandre, 
et sur la nécessité d'en empêcher l^ceom plisse- 
fnent. Il fut convenu que des notes communes 
seraient adressées à M. de Lutzow et à lord 
Strangford , pour ameneir une intervention de 
concert daûs le grave différeiit élevé entre la 
Varie, et la Russi^. Quand • les parties furent 
ainsi bien liées, l'Autriche et l'Angletertse of- 
frirent leur médiation commune, avec un ton 
de modération ferme et cbnvenaMé qui ap^ 
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pelait une réponse. Une note de M, de Nes- 
selrode déclara que la médiation était acceptée , 
pourvu qu'elle obtint un résultat prompt et 
satisfaisant. On me demandera ce que, dans 
toute cette négociation y était devenue la 
France ? 

Lors du passage du duc de Wellington à 
Paris, Sa Grâce avait remis au roi Louis xviii 
un mémoire sur la question des différens 
de la Russie et <le la Porte. Il existe une copie 
de ce mémoire aux affaires étrangères. I^e duc 
de Wellington exposait nettement l'intérêt de di- 
gnité et de force qu'aurait la France à prendre 
un parti , et la nécessité pour elle de ^e rap- 
procher de l'Autriche et de l'Angleterre dans 
une démarche commune. Sa Grâce démontrait 
Futilité d'empêcher les desseins ambitieux de 
la Russie contre l'empire ottoman. La question 
était fort délicate ; un ministère franchement 
dessiné, je le répète, aurait vu toute Tirapor-* 
tance d'un rapprochement qui eût placé dans 
une situation naturelle le$ cabinets unis par la 
sainte^alliance : mais la position de la France 
était complexe ; d'abord elle avait de la recon- 
naissance pour Alexandre; elle ne pouvait se 
séparer absolument des intérêts de sa politique;' 

VM. i'S 
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ensuite la cause des Grecs était populaire; elle 
avait été défendue à la tribune; elle trouvait 
sympatliie dans la population. Le cabinet fran- 
çais, dans cette situation délicate, se borna à 
envoyer une escadre dans le Levant , et à presser 
le départ de M. de Latour-Maubourg pour 
Constantinopde. Les instructions de l'ambas- 
sadeur portaient que aaos prendre une hU 
titude aussi pronopcée que l(Ni*d Strangford et 
Tinternonce M. de Lutzow, il était urgent de 
faire sentir à la Porte la nécessité de s'entendre 
avec la Russie. C'était une position toute de con- 
seil et d'amitié qui ne devait point se revéétr du 
caractère d'une médiation officielle. Lorsque 
M. de Latour-Maubourg arriva à Constantino- 
pie, la Porte venait de rejeter Viéltimaium russe 
et de déclarer u que les temples chrétiens ne 
pourraient être reconstruits qu'après le réta- 
blissement delà tranquillité et lorsque tous les 
Grecs auraient posé les armes; que l'Autriche, 
l'Angleterre et la France devateiit garantir, 
qu'après Tévacuation de la Moldavie et de la 
Yalaçhie, ces deux principautés ne seraient oc- 
cupées i;ii par les Russes, ni par l^ Hétairistes ; 
qu'enfin les Qf ecs qui s'étaient enfuie en Russie 
devaient être punis en présence de commis- 
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ce^sHerait la guerre ; on se bornerait à l'exécu- 
tion des andens traités sur la Moldavie et la Va- 
ladiie. C'est une curieuse observation à faire : 
ni Alexandre, ni le grand-seigneur ne voulaient 
des hostilités. Le divan et le cear étaient pous- 
sés à la guerre par le cri de leurs popula- 
tions; on allait voir se renouveler le temps 
des croisades; c'était le christianisme et la 
religion musulmane en présence , et tout cela 
avec le fanatisme de la patrie et de la foi re- 
ligieuse! Les succès des Grecs agrandissaient 
les chances de leur affranchissement Alexandre 
ne s'était pourtant pas prononcé; il ne deman- 
dait pour eux jusque-là que des garanties et 
des libertés politiques et religieuses ;• mais de 
patrie point! Ypsilanti et le priiice deSuzzo , ré- 
fugiés sur les territoires russes et autrichiens, 
j trouvaient à peine l'hospitalité ! 
• Sur ces entrefaites , le czar adressa aux 
cours de Londres et de Vienne une nouvelle 
note très-détaillée. Ecrite de la main de M. de 
Nesselrode , exprimant toute la pensée de 
l'empereur, elle disait : a que jamais la Russie 
n'avait été plus éloignée de guerres et de 
conquêtes étrangères qu'à l'époque où Ypsi- 
lanti commença son. entreprise, car lés plaies 
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use origiee purement <diploIDat^qe. Noire mi^ 
nistre « été insttké , TcM'gu^iUeini divan a refusé 
de reconnaître les privilèges auxquels NL dfe 
Strogouoff avait droit eu qualité de ministre de 
Russie; c'est donc une contestation particu*- 
Hère ({Uêles deux Etats ôut à vider ei(^re eux« 
S« M^ l'empei^éur a aiccepté la médiation de» 
puissances étrangères ^ parée que les intérêts 
politiques actuels dé la Russie comuiaQdeut la 
paist, ensuite parce que tous les monarques 
sont d'accord pour maint^ur les conventions 
eulpopéennes conclues au congrès de Vienne. 
« La Russie n'a manifesté par aucune cir* 
cobstance une tendanne offeustve à la guerre , 
niais elle repoussera t)6ute attaque; d'ailleurs 
de quelle utilité jpeut être à l'empire la posses* 
siott de nouvelles provinces entièrement dévas* 
taes ? S. M. I. connaît de plus grands et de plus 
saints devoirs que de sacrifier pour de telles 
conquêtes les biens et le sang de ses sujets^ 
L'empereur a fis^it comiaitre par la médiation de 
riiutrtcheet de l'Angleterre au gouvernement 
turc, de quelle manière les anciensies relations 
peuvent être rétablies. Vultimatum de la Russie 
n^a d'autre but que le rétablissement des choses 
daas le statu^ quo avant le départ du tninistre,. 
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cette intervention dans les affaires de là Porte 
et de SCS sujets ne pouvait se justifier. 

M; de Talischeff manda les intentions de 
TAutriche directement à l'empereur. En même 
temps de nouvelles instructions étaient adres- 
sées à M. de Lutzow par M. de Metternich ; elles 
insistaient pour obtenir de la Porte Téva- 
cuation de la Moldavie et de la Yalachie. 
L'Autriche menaçait le divan de l'abandonner 
au cas où, par une obstination foUe^ il compro- 
mettrait la paix de l'Europe. La Porte comprit 
cette situation, et le i8 avril elle remit aux 
négociateurs une note pacifique, et, tant pour 
le contenu que pour le ton, bien différente de 
celles qui lavaient précédée. Le sultan dé- 
clarait qu'il consentait à l'évacuation des deux 
principautés, et, le ^5 du même mois, il fut 
notifié officiellement que cette évacuation com- 
mencerait le 5 mai. Un courrier, que le corps 
diplomatique avait expédié de G)nstantinople, 
étant de retour de Bucbarest, trouva sur sa 
route les ordres de la Porte pour évacuer la 
Yalachie; il était déjà parti de trois à quatre 
mille hommes , et tous les jours ils étaient suivis 
de détachemens de trois cents hommes. La 
même chose devait avoir lieu pour la Moldavie. 
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C était uu résultat obtenu , ou pour mieux dire 
un résultat apparent , car l'évacuation se faisait 
avec lenteur et sans bonne foi ; je crois que , sous 
main , M. de Metternich n'était pas étranger à ce 
retard ; il ne voulait pas que cette négociation 
se finît absolument et complètement. 

Tel était l'état des affaires. M. de Metternich, 
dans ses conférences avec M. de Tatischeff , 
insista particulièrement pour la réunion d'un 
congrès à Vienne. L'Autriche avait joué unr si 
grand rôle dans toute cette négociation ; la po« 
sition qu'avait su prendre M. de Metternich 
^ait si élevée, et l'idée d'un congrès était alors 
si caressée par Alexandre, qu'il y avait mille 
probabilités qu'elle aurait adhésion à Saint-Pé* 
tersbourg. L'empereur de Russie fit connaître à 
son ambassadeur qu'il était d'avis d'une entrevue 
de souverains, dans les circonstances graves 
où l'on se trouvait. 

M. de Caraman pressait également cette en- 
trevue. La position de l'ambassadeur français 
était complexe ; un échange de notes avec le 
prince de Metternich s'était engagé à l'occa* 
sion de l'occupation autrichienne dans le Pié- 
mont; la France demandait qu'elle fut réduite 
quant au temps et au nombre de troupes; elle 



36a KKLATlOnS bxtàbibiiuu* 

ap{)elait même la plus ^rotnpte évacilatton. 
D'un autre côté , M. de Metternich toulait en- 
traîner tout-à*fait le cabinet de Paris dans ià 
triple alliance d'obtorvdtion contre les projets 
de la Russie. M. de Garaâtian ^ très^rapproché 
de M. de Metternich, ap)>elait un congrès où 
toutes ces questions seraient examinées et ré- 
solues. De ces négociations sortit un résultat : 
il fut arrêté qu'il y aurait une réunion diploma- 
tique , ainsi qu'il avait été convenu à Laybach 
dans les dernières conférences, devant laquelle 
la situation de l'Europe serait examinée. Alexan- 
dre, avant cette grande réunion, viendrait vi- 
siter l'empereur d'Autriche À Vienne. M. de 
Metternich ne put obtenir que cette capitale 
fût le lieu désigné pour le congrès : lachancelle- 
rie russe s'y refusa. Alexandre préféra Vérone 
à Florence, pour être plus à portée des mouve- 
mens de son armée sur le Prutfa, et mieux en 
rapport avec toutes les puissances intéressées 
aux questions politiques. 

L'évacuation de la Moldavie et de la Vala* 
chie s'effectuait lentement. Lord Strangford 
profita de la terreur qu'inspirait au divan et aux 
Turcs de Gonstantinople la catastrophe du 
capitan- pacha et de la flotte ottomane pour 
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obtenir cette concession absolue; las waïwodes 
furent reconnus et proclamés à Constantin 
nople. Alexandre consentit à sou tour à renouet* 
les relations diplomatiques avec le divan, et 
promit de renvoyer sa légation. Lord Strang-* 
£ord avait joué un rôle actif, puissant, dia^ 
tingué; il fut appelé au congrès, ainsi que 
M. de Lutzow, pour donner aux puissances 
les renseignemens nécessaires sur les hautes 
mesures qu'on préparait. Quant à M* de 
Latour-Maubourg, son rôle mixte avait été 
rempli avec assez d'habileté ; toutefois la 
France fut privée de toute grande influence 
da)[is cette négociation; l'Angleterre s'en em* 
para en première ligne et l'Autriche en se^ 
conde; lord Strangt'ord déploya une capa- 
cité peu cortitiiune. 

Une seule pensée semblait préoccuper le 
cabinet de Paris, c'était l'Espagne. Le ministère 
ayant toUt-à-fait pris la bannière royaliste, il 
était impossible de laisser la péninsule dans 
l'état de révolution où die se trouvait; les 
dépêches de M. de Lagarde avaient signalé la 
marche suivie par la révolution. Désordonnée 
d'abord, elle avait voulu ensuite se faire mo- 
dérée ^us l'influence des cortès]; le parti du 
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mouvement l'avait emporté; des désordres^ 
des violences, l'esprit de révolution partout. 
A la fin, cette situation avait produit un mi* 
nistère dans le sens des descamisados ^ sous 
l'influence du colonel San Miguel, rédacteur 
de VExpectcuior, journal d'une exaltation for- 
cenée. Le roi était sans cesse menacé; les 
besoins du trésor avait amené la mesure impo- 
pulaire de la vente des biens ecclésiastiques; 
des bandes royalistes s'étaient formées , le dé- 
sordre et la confusion étaient dans les villes. 
L'Espagne servait de refuge à tous les révolu- 
tionnaires de France et d'Italie; la presse y in- 
sultait les Bourbons; des tentatives avaient été 
faites sur la frontière , et puis, par-dessus tout, 
le ministère royaliste ne pouvait pas souffrir 
une révolution aux frontières. L'idée d'un con- 
grès, où cette question serait traitée, fut donc 
adoptée avec enthousiasme. D'après toutes les 
notes confidentielles, le congrès devait d'abord 
s'occuper de quelques questions morales et spé- 
culatives; puis d'affaires plus positives: celles 
de la Turquie et de l'Espagne; car, disaient les 
dépêches, la situation intérieure de ces deux 
Etats était excessivement alarmante, non seu- 
lement pour leurs voisins, mais encore elle com- 
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promettait le repos et la paix de toutes les par- 
ties de l'Europe. 

Le conseil des ministres se réunit pour dé- 
signer les personnages politiques qui repré- 
senteraient la France au congrès. M. de Mont- 
morency dut se rendre à Vérone; M. de Cha- 
teaubriand en avait aussi manifesté le désir, et 
M, de Villèle était bien aise de l'opposer à M. de 
Montmorency. M. de Chateaubriant, durant son 
séjour en Angleterre, s'était épris des idées et 
des principes de la constitution anglaise. II 
y avait adopté même les répugnances des wighs 
pour les assemblées de sainte - alliance où se 
décidait le sort et la police des nations libres; 
toutefois M. de Chateaubriand souhaitait de 
voir une grande réunion de rois et de diplo- 
mates et de s'y montrer. M. de la Ferronnays , 
qui par la loyauté de son caractère avait la con- 
fiance d'Alexandre , reçut également l'ordre de 
se rendre à Vérone avec le czar. Le duc de 
Rozan qui avait accompagné M. de Chateau- 
briand à l'ambassade de Berlin et M. de Gabriac 
furent désignés pour suivre MM. de Montmo- 
rency et de Chateaubriand. Toute cette légation 
était bien faible, bien peu instruite en affaires. 
M. de Montmorency était un homn^e d'hon- 
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neur, mais sans capacité , sans antécédens , sans 
aucune de ces conditions d'habileté nécessaires 
dans des négociations aussi importantes , en face 
surtout d'hommes aussi forts, aussi rompus en 
affaires que M. de Metternich, lord Strangford 
et le duc de Wellington lui*raéme. M. de Cha- 
teaubriand , si grand de style et de pensées, avait* 
il les conditions et la science des faits , Phabi- 
tude des négociations? M. de la Ferronnays 
entrait à peine dans les^ grands mouyemens 
diplomatiques ; il n'avait pas une suffisante con* 
naissance des hommes. Et puis le duc de Rozan, 
protégé de cour, inconnu à l'Europe et arrivant 
là avec des préjugés , avec des préoccupations 
étroites et fixes ! M. de Gabriac avait plus de 
portée , mais il n*était qu'en sous-ordre , sans 
influence directe. Telle était la légation fran- 
çaise; M. de Bayneval, ministre à Berlin, M. de 
Caraman et M. de Serres devaient se rendre 
au congrès , mais les affaires ne leur seraient 
pas confiées. Le rôle de M. de Caraman se bor- 
nerait aux affaires du Piémont, à Tévacuation 
dé son territoire déjà arrêtée à Vienne. 

Lord Castièreagh devait représenter FAugle- 
terre; on annonçait son départ, lorsque l*Eu- 
rope apprit son suicide : c*était là un immense 
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événement. Le vicomte Castlereagh, tête étroite, 
mais persévéraQte, obstinéu, était l'expressioD 
(lu système qui avait présidé aux rapports do 
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Quoique M. Canning appartint aux torys mo* 
dérés, son avènement au ministère changeait 
absolument la situation de son cabinet. Lord 
Castlereagh ne s'était jamais tout-à-fait séparé 
de la sainte-alliance. Des souvenirs, des préju- 
gés, le respect pour la foi des traités le rete- 
naient dans la ligne qu'il avait jusque-là suivie. 
M. Canning était appelé à ouvrir une ère nou- 
velle; il avait cette haute parole , cette éloquence 
classique d'Oxford et de Cambridge; ses prin- 
cipes étaient ceux d'un libéralisme éclairé; il 
avait celte fierté anglaise, cette forfanterie de 
phrases qui parle aux masses. Homme d'Etat à 
grandes vues, M. Canning jetait l'Angleterre 
dans une.route d'indépendance; il la façonnait à 
une existence diplomatique toute nouvelle; il 
brisait le lien my^que de la sainte-alliance; 
il appelait chaque gouvernement à sa propre 
nationalité ; il était impossible qu'un tel évé- 
nement n'eût pas une grande influence sur la 
situation générale de l'Europe, et particuliè- 
rement sur les relations diplomatiques de l'An- 
gleterre. Dès l'arrivée de M. Canning au mi- 
nistère une note écrite à lord Stuart posait 
les questions suivantes : « A la réquisition de 
quelle puissance le congrès va-tril s'assembler? 
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Ou demande si TEarope consent à donner àla 
Russie une sorte de surintendaiice sur ses inté- 
rêts?» Lord Stuart devait agir en conséquence , I 
pousser le cabinet français : à s'affranchir des 
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de se former la régence de la Seu d'Urgei où le 
gètiéral espagnol Quesada et les officiers de la 
foi recevaient un accueil enthousiaste^ dans les 
salons du faubourg rSaint-Germain , alors si 
belliqueux. 

' L'enipereurAie:taiidf*eTénaiten personne au 
congrès; il quittait ;à regret la Russie , vivement 
agitée ; mais Alexandre se croyait une imssk)n , 
missioù de paix et de saintealUance* « L'empe- 
miar, disait encore une noie de M. de Nessel^ 
rode, seraàfaBent pendant pluàeurs mois; c'est 
im sacrifice que Sa Majesté £itt an bien public, 
car la Russie a sans cesse besoin de sa. présence; 
mais noos avons le droit d'attendre de r£urope 
qu'die reconnaisse franchement la lojrauté 
des efforts de notre souverain pour maintenir 
la tranquillité de cette partie du monde* L'Eu* 
Tope a vu combien le^ndatenr de cette sainte* 
alliance a eu à cœur de mettre à eatéoution les 
principes qui y sont étabtîq; 41 en donne une 
iftonvelle preuve par son voyage actuel , il va 
continuer seâ efforts. & M^ L acquiert des droits 
à (a reconnmssance de tous les citoyens en of* 
frant son secours puissant pour conjurer tout 
orage qui menacerait la tranquillité de Thom^ 
me paisible.; tç présent et ^%ivefe»ir doivent ce 
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tribut , et h postérité étaraisera w mémoire, p 
Alexandre n'était point accompagné cette foi» 
de M. Capo d'btriaj une di^aidence d'opinion 
a'était manifestée entre ce ministre et son sou«^ 
veraia à roccasion de la Grèce, M, Capo d'Istria 
avait voulu ayec toutes les Bossies qu^ Alexandre 
intervint actuellement par les armes au profit 
des Grecs. Au reste c'était moins une disgrâce 
intime qu*nn élpignement officiel Les temps 
n'étaient pas venus encore pour réaliser les 
idées et les plans trop poétique 9 et toujours un 
peu faux, du comte Capo d'btria. L'empereur 
était suivi au congrès du comte de Nesselrode, 
de M. de Tatischeff, ambassadeur à Vienne > et 
de M. de Strogonoffqui avait quitté Constanti- 
nople pour rendre compte au congrès^ wmme 
je l'ai dit , de ses négociations près la Porte Otr 
tomane. iVi Pozzo di Borgo , qui ne manquait 
aucune occasion de se rapprocher d'Alexandre^ 
s'était également rendu au congrès. 

M. de Metternich devenait l'âme de ces nou<- 
velles négociations ; il avait joué un rôle si actif, 
si puissant dans les affaires d'Orient et en gé^ 
néral dans toutes les transactions de l'Europe 
en ces dernières années, que rien ne pouvait se 
faire et se résoudre sans son assentiment. ML de 
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LiTt^ow Un était adjoint pour renipUr le même 
rôle que M. de 6itroganoff dans là question-dela 
Turquie. Des entrevue.^ préparatoires eurent 
lieu séparément sur ce point, entre MM^ de Nes- 
selrode, de Metternichetleduc de Wellington; 
on jeta les bases d'une transaction; quant à la 
Prusse, qui n'avait qu'pn intérêt secondarre et 
de balance politique, elle était toujours repré- 
sentée par MM. de Hardenbçrg et de Bçrnstor£f , 
habitués aux grandes négociations diploma- 
tiques depuis i8i5. 

Les. conférences ofj^cielles pour le congrès 
fixé à Vérc/ne ne durent s'ouvrir qiie dans 
le mois d'octobre. Le vicomte dé Montmorency 
partit pour Vienne; son intention était de voir 
leâ< souverains etleurs. ministres avant que les 
conférences définitives ne s'«ngageassent, afin 
d=être préparé aux diverses aflFairès qui seraient 
traitées à Vérone. A son départ plusieurs' con* 
seils des ministres se réunirent pour délibérer 
les instructions dé M. de Montmorency; aucun 
parti tranché ne fut pris ; ou arrêta que le plé- 
nipotentiaire français pressentirait les cabinets 
si)r l'état actuel de l'Espagne, sur les difficultés 
qui povnraient naître de cette situation, et en 
définitive sur l'éventualité d'une intervention 
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et qni lui demanda detiômbreur rénseîgriemens 
sur les carbonari de France, et lui parla même 
de M. de Marchatigy, pour lequel il lui confia 
une lettre de felicitation ; le czar complimentait 
le magistrat sur son réquisitoire dans la triste 
affaire des scrgens de La Rochelle. ïl ajouta : 
«Quant à îa question d^Êspagne^ je croîs une 
intervention utile au but que nous nous pro- 
posons ; je vous invite à rédiger Vos idées et à 
nous ïes communiquer à Vérone. » Il fut prin- 
cipalement question à Vienne des arrangeniens 
relatifs à la Turquie; la Porte ayant évacué la 
Moldavie et la Valachie, les hospodars ayant 
été désignés et agréés, tout fut fixé confiden- 
tiellement; il ne dut plus être question que 
d'examiner le caractère de la révolution grec- 
qxie, et le degré d'appui qu'oii pouvait lui 
prêter actuellement. 

tes souverains et leurs ministres se ren- 
daient en effet à Vérone, bientôt brillante de 
la présence de tant d'hommes politiques ; on 
comptait les deux empereurs d'Autriche et de 
Russie, les rois de Prusse, de Naples et de 
Sardaigne, Timpérâtrice d'Autriche, l'archidu- 
chesse Marie-Louise, avec toutes les pompes de 
cour qui accompagnaient la réunion des têtes 
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plénipôtentiaii^es, cnii $V)odiipa d'affaires , et les 
conféràDoea s'ouTriri6nt. Lea premiei^s objets en 
discu^an furait loccapatioa du Piémont et de 
Naples. D'après la convention signée à K ovarre^ 
le si4 juillet iSai^ roccupation d'une ligne mi-* 
litaire dans le Piémont ^ par nn corps de troupes 
aùkiKaîres, avait été éventuellement fixée à 
une année de durée y sauf à exàimiier, lors de 
la réunion de 182a, si }a situation.du pays pei^ 
mettrait de la iaire cesser , ou rendrait néces-» 
saire de la prolonger: Hes plénipotentiaires des 
cours signataires de la conTentîon de Novarre 
se livrèrent à cet examen conjointement atec 
les plénipotentiaires du roi de Sardaigne, et il 
fut reconnu que Tassistance d'une force alliée 
n'était plus nécessaire pour le. maintien de la 
tranquillité du Piémont. I^e roi de Sardaîgne 
ayant indiqué lui-même le terme qu'il jugerait 
convenable de fixer pour la retraite successive 
des troupes auxiliaires, les souverains alliés 
accédèrent à ses propositions, et il fut arrêté, 
par une nouvelle convention, que la sortie de 
ces troupes du Piémont commencerait dès le 
3i décembre iSaa^ et serait définitivement ter* 
minée , par la remise de la forteresse d'Alexau" 
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drie^ au 3o sepiembre 182S. La seconde ques- 
tidn , l'occupatioli de Naples, fat également 
diseutéé : le ministre de Naples ayant; fait. dé- 
claiter aux trois' cours qui avaient ea part à la 
conyenlion signée à Naples le 18 octobre, que 
Tétat actuel de^ son propre pays lui pëitnettait 
de proposer une diminution dans le nombre 
des troupes auxiliaires stationnées dans dl£Gé- 
réntes parties du royaume, les souverains alliés 
n'hésiteront pas à se prêter à cette proposition, 
et l'armée d'occupation du royàunke des Deux- 
^ciles dut être , dans le plus ooiirt délai,' dimi- 
nuée de dix^sept mille hommes. A 3on arrivée 
à Vérone, M. dé Montmor^icy se mit immé- 
diatement en communication avec quelques 
uns' des agens les plus actifs de la régence 
d'Ui^eh Un de ces agens lui écrivant de Yienne 
déposait dans son sein ces curieuses pensées : 
« Le système qui unit les cours de Russie, d'Au- 
triche , de Prusse , et les puissances secondaires 
qui en dépendent, n'a fait que se fortifier 
depuis le dernier congrès;. ce système est une 
détermination invariable de s'opposer non 
seulement à la propagation des principes ré- 
volutionnaires, mais encore à celle des prin- 
cipes qui seraient favorables , directement ou 
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iiicltroctement , à la cause de& révolutionnaires. 
Une grande question ^ celle du sort de TEspagne, 
va être agitée an congrès; c'est, la question 
principale, car les intérêts des Etats d'Italie, 
le maintien des. troupe^ dans cette péninsule , 
et les transactions qui pourraient concerner 
qnélqties économies dans l'occupation, ^$0nt 
des intérêts trop secondaires pour mériter, de 
la part de. la France , des mesures diplomati- 
ques extraordinaires telle que la présence de 
y. Exe. au congrès. Je ne parle pas des affaires 
d'Orient , qui sont décidées par le &it. Les 
cabinets, et principalement le cabinet au tri-, 
chien, auquel on doit la justice de dire quMl 
est mieux informé de ce qui se passe en Europe^ 
n'ignorent point les tentatives infructueuses 
que la France a faites depuis la révolution^ 
espagnole pour intervenir dans cette révolu-» 
tion , pour la diriger , la modifier , ou transiger 
avec elle. La situation de Y. Exe. au codgrès» 
est donc assez délicate; on croit que le gou-^ 
vernement français, par suite de sa propre 
situation inquiète et incertaine, a une ten- 
dance naturelle au prosélytisme constitution- 
nel, à la propagation des chartes, et à s'isoler 
par là des monarchies fondées sur un principe 
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différent. Ce sjrstème reproché à la France a 
été soutenu avec fureur par MM. Benjamin 
Constant , Poy et Bignon , et nul ministre , à 
l'exception de V. Exe, n'a entrepris de les 
combattre à la tribune. Honnis Tarrivée de 
V. Exe. au congrès , rien donc n'a rassuré jus* 
qu'ici les craintes de l'Europe; au contraire^ 
certains discours min^istériels, certaine réticence 
sans sujet, des articles ministériels insérés au 
Journal des Débats , qui ont consterné les 
hommes monarchiques dé tous les pays, et 
dont y. Exe. sait que les cabinets se $ont plaints 
officiellement , et surtout la conserration et le 
choix de certains agens diplomatiques dont les 
opinions sont trop connues , semblent indiquer 
que ia politique de M. Pasquier et consorts 
remporte encore dans le conseil du roi. J'ai 
déjà communiqué à Y. Exe. les renseignement 
qui me sont parvenus sur la position équivoque 
où M. de Chateaubriand s'était placé à Lon* 
dres , et sur l'impression défavorable que son 
nom seul produisait sur les cours alliées. Le 
temps n'est plus où la diplomatie Remportait 
sur l'union générale; l'idée de former une 
ligue défensive, ou plutôt offensive, entre le 
gouvernement constitutionnel contre les mo- 
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narchîes n'est plus de saison , et le grand apôtre 
des chartes est bien connu ici. L'arrivée de 
M. de Chateaubriand à Vérone est donc peu 
opportune. Cest^il faut le dire, un contre-sens 
diplomatique, à moins que le ministère de 
Louis xvm ne veuille fonder , des rapports 
avec ses alliés sur une défiance réciproque. 
Avouer que M« de Chstteaubriand sera admis à 
connaître la résolution intime des cabinets, 
c'est se faire une illusion plus grande que toutes 
celles que cet écrivain a consignées dans sa prose 
poétique. Il faut dire à Y. Exe. que cette légion 
de diplomates que la France a envoyés au con* 
grès, ressemble plus aux yeux des puissances à 
une armée d'observation, qu'à une légation 
d'amitié et de confiance. » 

Cette note était l'expression sincère des opi- 
nions et des sentimens du f^rti qu'allait repré* 
senter M. de Montmorency à Vérone. Aussi , 
le 12 octobre, M. de Montmorency remit une 
note très-explicite ! « i^ Au cas où la France se 
trouverait dans la nécessité de rappeler son 
ministre de Madrid et d'interrompre toutes 
ses relations diplomatiques avec l'Espagne, les 
hautes puissances sont*elles disposées à adopter 
des mesures semblables et à rappeler leurs 
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ainbas^d^urs)? a\$i(Iai guerre éclatâiit^Crie la 
France ^t rBspagne^.çous q^ell^s formci^ let par 
quels actes les hautes puissances offriraient à 
la France cet appui moral qui dpnnerait à ses 
noiesures tout le poids et toute ractiviié de Pal* 
liaocc^ et inspirerait une terreur salutaire aus 
révolutionnaires xle:tau$ les. pays? 3° quelle 
est enfin l'iptenlîon des bautes puissances sur 
l'étendue et la forme du secours .matériel qu'elles 
seraient disposées à donnera la France , si une 
inrervention active devenait nécessaire à sa de- 

Une pareille note était une iniprudence di- 
plpmatique; le plénipotentiaire provoquait lui- 
même la guerre avec FEspagne ; il posait la 
possibilité d'un secours étranger fourni à la 
France par les alliés; mais en quoi consistait 
ce secoors? allait-on ouvrir la frontière de la 
patrie à une nouvelle armée d'occupatiou?. 
ly'çn tendez- vous! non. seulement un appui mo* 
rai , mais encore des secours matériels ? M. de 
Montmorency s'était avancé avec trop d'ardeur^ 
avec une naïveté de zèle royaliste qu'exploitait 
M. de Metternich. Il voulait la guerre d'Espagne, 
et, pour ne pas s'y engager imprudemment, il 
prenait ses précautions. 
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M. de Chateaubriand n'avait eo qu'une faible 
pàft à ces premièyes conférences; il létait ar*^ 
rivé à Vérone, où il n'avait pas trouvé l'ac- 
cueil que méritait sa brillante et >ndblé ^répu- 
tatioti. Pendant ^onséjoitr en Angleterre, M/ de 
Chateaubriand, je l'aï- dit, s'était 4rès»rappro<^é 
de M» Caiining;'les ^andes pensées de liberté 
frappaieot son âme enthousiaste, et il ii'avait 
pas tout l'entraînement de.M. de Mqntmo^ency 
pour cette police de sainte «alliance: qui ten^ 
dait à réprimer tout. symptôme de coiistitu^-' 
tioii en Europe; d'ailleurs M. de Chateauènand ,. 
illustre écrivain , aimait la publicité :>et la dir- 
ploiiaatie fuyait les indiscrétions qui reteti* 
tissaient, à la tribune et dans les journaux. 
Toutefois en arrivant à Vérone ^ M. < de * Gha^ 
teaubriand fiit présenté à FempeFeUr Jklexanf 
dre, qui le reçut avec distinction,! mais qui 
lui parla- avec la pensée que âes.pançJesseiiaîent 
bruyanites sous la plume du noble (§orivaÛK ]i)an8 
cette conversation, le czar lui dit* aDrecl'espHes^ 
siofi' d'un sentiment profondément épt^ôu^'; 
a Je '' mis î bïen -àfise que vous- stoy ez ' veti u à Ylé^ 
rone ,* afin: de rendre témo%nage k- la vérité ; 
aurie2^vous cru V <:omme le disient nos' ennetoiifif ; 
que Vaillance est un mot: qui ne sert qu'à côu- 
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vrir des and>itions. Gela peutnêtre eût. été vrai 
dans l'ancien état des choses ^ m»» il s'agit bien 
aujourd'hui de qodques intérêts particuliers, 
quand le monde civilisé est en péril ; il ne peut 
plus y. avoir de politique anglaise, française ,^ 
nisse^ prussienne, autrichienne; il n'y a plus 
qu'une politique générale qui doit^ pour le 
salut de tous , être adiniae en commun par les 
peuples et par les rois. C'est à moi à me mon- 
trer le premier ccmvaincu des principes sur 
lesquels j'ai fondé l'alKanee; une occasion s'est 
pnésenlée, le soulèvement de la Grèce ; rien , 
sans doute ^ ne paraissait être plus dans mes 
intérêts ^ dans ceux de mes peuples , dans 
l'opinion de mon pays, qu'une guerre reU* 
gieuse contre la Turquie ; mais j'ai cru remar* 
quer dans les troubles du Péloponèse le signe 
révolutionnaire. 

« Dès lors je me suis abtenu. Que n'a-t-on pas 
Élit pour rompre l'alliance? on a cherché tour 
à tour à me donner des préventions ou à 
blesser mon amour propre ; on m'a outragé 
ouvertement : on me connaissait bien mal , si 
on a cru que mes principes ne tenaient qu'à des 
vanités wl pouvaient céder à des ressentimens. 
Non^ je ne me séparerai jamais des monarques 
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auntqttéls je siah uni ; ii doit élre • permis aux 
roh d'avoir des altianOes publiques pour se 
défendre contre les sociétés secrètes; qn'est-ce 
qui pourrait me tenter? qu^at-je besoin d'ac- 
croître mon empire? la Pro^videncis n'a pais mis 
s(ms mes ordres doo,ooo soldats pour satisfeire 
mon ambition aimais poar pmtég^r la religion, 
la morale et la justice, et po«ir &ire régner ces 
principes d'ordre sur lesquels repose la société 
humaine. » Ces paroles excitèrent une vive 
émotion dans Tâme poéMqùe de M. de Chateau- 
briand. Il aimait à les répéter comme un gage de 
paix et d'avenir pour l'Europe; elles peignaient 
surtout l'état d'esprit de l'empereur Alexandre 
telquQ l'avait tourné M. déMetternicfa. Leczar 
ne rêvait alors que sociétés secrètes , que répres- 
sion dû-principe révolutionnaire; cette haute 
police niorale et politique aU^t à son caractère 
mystique et préd^tiné. 

lies difficultés se oompliquèresit; ie vi€y>nite 
de Montmorency, dans quelques nouveUe^ 
nol^ ^ussi énergi^es, insista sur Tinterven- 
lion len coiiformité avec les vues de sa cour; 
mais TAngléterre parvint à arrêter ou à sus- 
pétedi*e l'assentiment général, et le premier 
projet fut mis de cAté. H consistait à embar- 
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qiiier une armée au&tro-rusjse^ qui aurait effectué 
luie descente sur I9 cote orientale d'Sspague , 
taudis q^' l'année française marcherait droit 
sur Madrid» L'Angleterre voyait avec crainte ce 
gr^pd développement des forcés maritimes de la 
R|iss0; et d'ailleurs qui en paierait les irais? 
\iiie escadre pourmit«ieUe triansposrter plus de 
3o.ou 4o»ooô Russes?. Une lonjgue conférence 
eut. lieu entre le duc de Wellington, le prince 
de Metternich et le vicomte de Montmorency. 
A: ce sujet il fut arrêté qu'a van t. toute détermi- 
nation ultérieure on attendrait les. dépêches du 
gouyernement espagnol , en réponse aux ouver- 
tures qui lui avaient été f^idtes dès les cpnfé* 
rences d^ Vienne; lé qourrîer ayant apporté 
un rçfus formel , une réponse fière et forte de^ 
cprfcè$ de Madrid^ il :f ut résolu à l'unanimité, 
d^Qs. Mue conférence ministérielle 9 et sur la 
proposition du prince de Metternich, que, 
puisque tes parplçs bienveillant^ n'avaient 
prodiMt aucun effet, une ^remontrance offi- 
delle serait ad^e^séj^au gouvernement espagnol 
au iiiçia det toutes, les pujiss^npes convoquées 
au congrès» Le protocole de cette résolution 
catég(>rique lut a.ussitôt rédjigé et signé par 
tQuq.les ministires, des quatre cours d'Autriche, 
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de France , de Prusse et de Russie , suivant 
l'ordre alphabétique; c'est ainsi que le congrès 
commença réellement ses opérations. Le 
duc de Wellington ne prit aucune part of- 
ficielle au protocole; il ne le signa point, 
réservant par là toute liberté d'action à son 
gouvernement. 

Au reste , la plus grande partie des ministres, 
et en particulier la Russie, insista fortement 
au congrès sur la destruction des cortès. Il fut 
résolu , dans le cas où l'ultimatum serait rejeté , 
de rappeler les ambassadeurs qui résidaient 
auprès du gouvernement espagnol, dont l'exis- 
tence ne serait plus reconnue , attendu la si- 
tuation du roi et de la famille royale. Le soin 
fut laissé à la France , pourvue de forces et de 
ressources suffisantes, de soutenir le parti roya- 
liste qui avait pris les armes contre les cortès. 
La conduite générale de la guerre lui fut éga-^ 
lemént abandonnée , avec l'assurance d'être 
efficacement appuyée, si, contre toutç at- 
tente , des secours devenaient nécessaires. 
Dans cette hypothèse l'Angleterre seule dé- 
clara son intention de rester neutre; ce fut 
le 5 décembre i^^^ que cette nouvelle parvint 
à Paris. 

vu. a5 
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M. de Villèle, au départ du ministre des 
affaires étrangères , avait bien prévu la raute 
dans laquelle les opinions de M. de Montmo- 
rency allaient Ten traîner sur la question espa- 
gnole; Louis xvin, et avec lui M. de Villèle, 
étaient loin d'être aussi fortement dessinés 
pour la guerre, et ils sentaient que tel serait en 
définitive le résultat des ardentes et belliqueuses 
opinions de M. de Montmorency. Fallait-il lui 
abandonner la direction absolue du congrès et 
des affaires à l'extérieur? N'engagerait-il pas la 
France au-delà des volontés royales ? Comme 
ministre des finances , M. de Villèle n'avait 
aucune supériorité politique sur M. de Mont- 
morency , et ne pouvait contrôler les actes du 
département des affaires étrangères. J'ai lieu 
de croire que lors du passage de M. de Cha- 
teaubriand à Psarîs , M. de Villèle s'était ouvert 
à lui sur la possibilité d'un remaniement mi- 
nistériel qui porterait lui M. de Chateaubriand 
aux affaires étrangères, et M. de Villèle à la 
présidence du conseil. Une dépêche de M. de 
Caratnan avait indiqué quelle avait été à Vienne 
la conduite de M. de Montmorency, et les im- 
prudences qui allaient amener la guerre. Fort 
de ces documens, M. de Villèle n'eut pas de 
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Le mode de communiquer avec TEspagtie 
lut arrêté le 3i novembre dans des vues paci- 
fiques et afin de prévenir une rupture pour- 
tant inévitable; c'était là le langage officiel 
et une précaution oratoire ; il fut convenu que le 
ministre de chacune des quatre puissances conti- 
nentales à Madrid présenterait une note séparée, 
mais de la même teneur ; et on arrêta de com- 
muniquer ces quatre notes au ministre britan- 
nique , qui y après en avoir pris connaissance , 
ferait savoir quelle ligne sa cour se proposerait 
de suivre. 

Le plan de conduite proposé et agréé subit 
quelques altérations. Au lieu de notes officielles 
destinées à être présentées par chacun des 
quatre ministres à Madrid , il fut entendu que 
ces dépêches seraient adressées à chacun de ces 
ministres respectivement; ce mode de procéder 
fut adopté comme donnant pour la discussion 
et pour les explications une plus grande lati- 
tude que n'en auraient donné des notes offi- 
cielles. Conformément à cette décision , M. de 
Montmorency prépara la minute de sa dé- 
pêche , et il fut convenu que les ministres des 
puissances continentales rédigeraient les leurs. 
Elles furent respectivement lues et agréées. Dif- 
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férentes dans Texpression , elles étaient le ré- 
sultat d'une commune pensée. 

Dans le cours des discussions qui eurent lieu 
en cette circonstance, une diversité remarquable 
se fit voir entre l'opinion et la manière d'agir 
des cours continentales et celles de la Grande- 
Bretagne. liC duc de Wellington demanda for- 
mellement que la France et les autres cours qui 
partageaient son système se bornassent à ce 
qui pouvait proprement se nommer la querelle 
extérieure élevée entre la France et l'Espagne, 
s'abstinssent de menacer celle-ci, et surtout 
qu'elles n'approchassent pas du territoire es- 
pagnol avec des démonstrations hostiles, se 
contentant de conclure un traité d alliance dé- 
fensive contre elle. C'était le mode régulier et 
habituel des relations diplomatiques qui doi- 
vent reposer -sur des intérêts positifs; mais la 
sainte-alliance était sortie de ces règles; elle 
partait de je ne sais quel droit moral d'inter- 
vention; et c'était en vertu de ce droit qu'agis- 
saient les cours alliées. 

La note de la Russie au cabinet espagnol 
s'exprimait à peu près en ces termes : « Depuis 
près de trois ans, les puissances alliées s'étaient 
toujours flattées que le caractère si constant 



390 PRBSIPBNCX J>U GONSEII* 

et si giéoéreia de l'Espagnol se réveillei^t 
même dans les hommes qui avaient eu le mal- 
heur d^étre infidèles aux nobles souvenirs 
que TEspagne peut citer avec orgueil , et 
que le gouvernement prendrait des mesures 
pour assurer graduellement au trône ses 
droits légitimes et ses prérogatives; aux su- 
jets une juste protection; aux propriétés , 
d'indispensables garanties. Mais cet espoir a 
été complètement déçu. Le temps n'a &it qu'a- 
mener de nouvelles injustices et multiplier les 
violences. Une telle conduite a forcé la France 
de confier à une armée la garde de ses fron- 
tières , et peut-être faudra-t-il qu^elle lui confie 
également le soin de faire çessjer les provoca- 
tions dont elle est l'objet. Il est à craindre que 
les dangers toujours plus réels du voisinage, 
ceux qui planent sur la famille royale, ne finis- 
sent par amener entre cette puissance et l'Es- 
pagne les plus graves complications ; c'est là 
rextrémité fâcheuse que S. M. I. voudrait pré- 
venir, s'il est possible; mais tant que le roi 
sera hors d'état de témoigna librement sa 
volonté, tant qu'à la faveur d'un ordre de 
choses déplorables , des artisans de révolution 
cherdiieront à troubler le repos de l'Europe^ 
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est-îlaa pouvoir d'aucun monarque d'améliorer 
les relations de l'Espagne avec les puissances 
étrangères? £n vous chai^eaot, M. le comte 
Bulgari , de faire part aux ministres de S. M. C 
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sent la durée des sociétés et lé respect d'une 
sainte religion , finiront toujours par triompher 
des doctrines subversives et des séductions 
mises en oeuvre pour étendre leur fatale in* 
fluence. » C'était là Tintime pensée d'Âlexan- 
dre, et je dirai presque le manifeste de ses 
principes politiques. 

La Prusse n'était que très-indirectement in- 
téressée à la question espagnole, et pourtant sa 
note n'était pas nM>ins énergique; elle disait 
« que jusqu'ici on s'était flatté de voir l'Ei^gne 
ramenée à un ordre de choses compatible avec 
son propre bonheur et avec ses rapports d'a- 
mitié et de confiance avec les autres États de 
l'Europe; mais que cet espoir était entièrement 
perdu. Les institutions établies sous le prétexte 
d'offrir des garanties contre l'autorité, ne sont 
plus que des instrumens d'injustice et de vio- 
lence , et un moyen de couvrir ce système ty- 
rannique d^uue apparence légale. L'état moral 
de l'Espagne est aujourd'hui tel que ses rela- 
tions avec les puissances étrangères doivent 
nécessairement se trouver troublées ; des doc- 
trines subversives de tout ordre social y sont 
hautement préchées et protégées ; des insultes 
contre les premiers souverains de l'Europe 
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remplissent impunément les journaux. Les sec- 
taires de l'Espagne font courir leurs émissaires 
pour associer à leurs travaux ténébreux tout 
ce qu'il y a de conspirateur dans les pays 
étrangers contre Tordre public et Fautorité 
légitime. L'irritation qui résulte de tant de dé- 
sordres est de nature à donner les plus vives 
alarmes pour la paix entre la France et l'Espa- 
gne. Cette considération suffirait pour déter- 
miner les souverains réunis à rompre le 
silence sur un état de choses qui , d'un jour à 
l'autre, peut compromettre la tranquillité de 
l'Europe. 

« Le gouvernement espagnol veut-il et peut- 
il apporter des remèdes à des maux aussi pal- 
pables et aussi notoires? Veut-il et peut-il 
prévenir ou réprimer les effets hostiles et les 
provocations insultantes qui résultent pour les 
gouvernemens étrangers de l'attitude que la 
révolution lui a donnée et du système qu'elle a 
établi? 

«Le roi vous ordonne, Monsieur, d'inviter 
le ministère espagnol à s'expliquer franchement 
et clairement sur ce qui fait l'objet de cette 
dépêche. » 

£n6n, la note déclamatoire de l'Autriche 
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démontrait à l'Espaglfie la nécessité de changer 
de route. » Les embarras qui accablent la pé- 
ninsule se sont accrus depuis peu <lans une pro* 
gressiori effrayante, h&s mesures les plus rigou- 
reuses, les espédiens lids plus hasardés ne 
peuvent plus faire marcher, sop administration, 
La guerre civile est allumée dans plusieurs de 
ses provinces ; ses rapports avec la plus grande 
partie de r£urope sont dérangés ou suspen- 
dus; ses relations même avec la France ont 
pris un caractère si problématique qu'il est 
permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses 
sur les complications qui peuvent en résulter. 
Un pareil état de choses ne justifierait-il pas les 
sinistres presaentîmens ? Il faut que l'Espagne 
mette un terme à cet état de séparation du 
reste de l'Europe, dans lequel les derniei^ évé- 
némens Tout jetée. Il faut que des rapports de 
confiance et de franchise se rétablissent entre 
elle et les autres gouvernemens, rapports qui^ 
en garantissant sa ferme intention de s'associer 
à la cause commune des monarchies européen- 
nes, lui fournissent en même temps les moyens 
de faire valoir Isa volonté réelle; mais pour ar- 
river à ce but il faut avant tout que le roi soit 
libre, et il sera libre du moment où il pourra 
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-substituer à un régime reconnu impraticable 
un ordre de choses dans lequel les droits du 
monarque serojçt heureusement combinés avec 
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des Hellènes que les rapports des grandes puis- 
sances avec le divan ne permettaient pas de 
soutenir leur révolte, et qu'ils tt borneraient à 
rappeler les vieilles liber tés religieuses mention- 
nées dans les capitulations avec la Turquie. 
Il fut donné de plus grapdes espérances aux 
députés de la régence d'Urgel : M. de Metter- 
nich s'entretint long-temps avec eux sur les 
moyens de renverser la révolution espagnole. 
Quant aux questions de gouvernement, telles 
que la licence de la presse , lagitation des es- 
prits, elles furent plutôt le sujet de conversa- 
tions que des délibérations précises du congrès. 
Je me suis déjà expliqué sur la nature de ces 
rumeurs populaires qui attribuaient aux con- 
grès des résolutions influentes sur la marche 
intérieure de l'admlnistralion publique en 
France ; jamais il n'en fut question autrement 
que dans des entretiens confidentiels , comme 
cela s'est toujours fait en diplomatie, comme 
cela se fait encore aujourd'hui. Le congrès 
de Vérone n'offrit pas , sous ce point, plus 
de curiosité que les précédeiites réunions di- 
plomatiques ; il fut la dernière et la plus solen- 
nelle expression de la sainte-alliance. Dès ce 
moment, Ce lien intime se relâcha; M. Canningy 
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porta la hache, et la mort d'Alexandre n'en laissa 

plus subsister que le souvenir. Alors la triple 

alliance morale de TAutriche , de la Prusse et de 

la 

ell 

la 

ré 
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